
IG
T

D
N

° 1
16

  I
V

/2
01

9  
 

Na
th

al
ie

 B
or

de
au

 
z 

Fl
or

en
ce

 C
ro

uz
at

ie
r-D

ur
an

d 
z 

Lo
ïc

 D
em

ee
st

er
 

z 
Sé

ba
st

ie
n 

De
na

ja
 

z 
De

lp
hi

ne
 E

sp
ag

no
-A

ba
di

e  
z 

Fl
or

en
t G

ar
ni

er
 z

 L
au

re
nc

e 
Le

m
ou

zy
 z

 B
er

na
rd

 N
ic

ol
ai

ef
f z

 P
ao

lo
 P

as
sa

gl
ia

 z
 A

la
in

-J
os

ep
h 

Po
ul

et
 z

 Á
ng

el
 J

. S
án

ch
ez

-N
av

ar
ro

 

z 
M

at
hi

eu
 To

uz
ei

l-D
ivi

na
 z

 A
nd

ré
 V

io
la

IS
BN

 9
78

-2
-9

09
87

2-
97

-1
 -

 2
0,
00

 €

Pouvoir local

Le manager public
et les transitions

Droit

L’énigme  
du troisième « D »

Co
uv

er
tu

re
 : 

Cr
éd

its
 A

do
be

St
oc

k_
 ra

m
an

n1
97

5

Trimestriel N° 116  IV/2019
z

LA REVUE DE LA GOUVERNANCE PUBLIQUE

ENTRE RÉGIONALISATION ET CONCENTRATION URBAINE

L’ancrage de l’institution  
départementale



Pouvoirs Locaux est la revue trimestrielle de l’Institut de  
la Gouvernance territoriale de la Décentralisation. 
Centre indépendant, pluraliste et interdisciplinaire d’études,  
de recherches et de propositions. L’Institut s’appuie sur un 
réseau d’adhérents (collectivités et entreprises) et est organisé 
en quatre départements d’activités. 
Études & Prospective (groupes d’experts). 
Édition Pouvoirs Locaux, Les Cahiers de l’Institut. 
Débats & Manifestations « Club des Enjeux Locaux », 
« Rencontres », colloques. Formation Stages et séminaires.

contact@gouvernancepublique.fr
www.gouvernancepublique.fr

LA REVUE DE LA  
GOUVERNANCE PUBLIQUE 

80, rue Taitbout 
75009 Paris

Téléphone : 01 40 82 72 90 
Télécopie : 01 55 50 12 49

Fondateurs  
Paul Graziani 

Jean-Marc Ohnet

DIRECTION
Direction de la rédaction

Laurence Lemouzy
laurence.lemouzy@gouvernancepublique.fr

Rédaction
Alain-Joseph Poulet

juris@gouvernancepublique.fr

Conseiller scientifique
Jacques Lévy

Conseillers éditoriaux
Jean-Pierre Trousset, Nicolas Gaubert

DIRECTEUR DE LA PUBLICATION
SECRÉTAIRE GÉNÉRAL

Hervé Poulet

Mise en pages : MFN Studio - Nicolas BLOT
mfn.studio@me.com

Fabrication : Cap Impression, Palaiseau

ISSN 0998-8289
ISBN 978-2-909872-97-1

Dépôt légal : Décembre 2019
Commission paritaire : n° : 0319 G 88849

Les articles publiés dans la revue Pouvoirs Locaux n’engagent que la 
responsabilité de leurs auteurs. Toute représentation ou reproduction, 

intégrale ou partielle, faite sans le consentement de l’auteur, ou de 
ses ayants droit, ou ayants cause, est illicite (loi du 11 mars 1957,  

al. 1-a-40). Cette représentation ou reproduction, par quelque procédé 
que ce soit, constituerait une contrefaçon sanctionnée par les articles 

425 et suivants du Code pénal. La loi du 11 mars 1947 n’autorise,  
aux termes des alinéas 2 et 5 de l’article 41, que les copies  

ou reproductions strictement réservées à l’usage privé du copiste  
et non destinées à une utilisation collective  

d’une part, et d’autre part, que les analystes et les citations.
© IGTD – Février 2017

Le Comité et le Conseil de rédaction de Pouvoirs Locaux
Comité de rédaction

Philippe Estèbe, Acadie – Nicolas Gaubert, Université Paris XII – France Stratégie – Laurence Lemouzy, Institut de la Gouvernance 
territoriale – Patrick Le Lidec, Centre d’Études Européennes, Sciences Po – Jacques Lévy, École polytechnique fédérale de Lausanne – 
Hervé Poulet, Institut de la Gouvernance territoriale – Alexandre Siné, GAPP, ENS - Cachan.

Conseil de rédaction – Correspondants scientifiques
Paul Alliès, Université de Montpellier – Sylvain Allemand, Journaliste, IEP de Paris – Vincent Aubelle, Département Génie urbain, Université de 
Marne-La-Vallée – Stéphane Cadiou, Université de Nice (Ermes) – Jacques Caillosse, Université de Paris II – Laurent Davezies, Université de 
Paris XII, L’ŒIL – Patrice Duran, ENS Cachan – Alain Faure, IEP de Grenoble, CERAT – Thomas Frinault, Université de Rennes – Cynthia Ghorra-
Gobin, CNRS, Université de Paris IV - Sorbonne, Iep Paris – Alain Guengant, Université de Rennes I, CREREG – Pierre-Jean-Lorens, région  
Nord-Pas-de-Calais – Emmanuel Négrier, Université de Montpellier 1 – Romain Pasquier, CNRS-CRAPE, IEP de 
Rennes – Bruno Rémond, IEP de Paris – Pierre Sadran, IEP de Bordeaux, Centre Émile Durkheim – Nicolas Portier, 
ADCF – Nicolas Tenzer, Président du CERAP – Correspondants scientifiques : Adrej Piekara, Université de Varsovie –  
Jean Schéré, The Fletcher School of Diplomacy and Law (Boston, USA) – John Loughlin, Cambridge University.

Pouvoirs Locaux N° 116 IV/2019  Z 1

Méditations départementales
« Ainsi, toujours poussés vers de nouveaux rivages,
Dans la nuit éternelle emportés sans retour,
Ne pourrons-nous jamais sur l’océan des âges 
Jeter l’ancre un seul jour ? »1

Ainsi commence Le lac, célèbre poème d’Alphonse de Lamartine. C’est aussi à Lamartine qu’est 
dédié le prix littéraire créé en 2018 par l’Assemblée des départements de France2. Cet homme  
de lettres fut engagé dans l’action publique départementale, tour à tour Député du Nord,  
de Saône-et-Loire – son fief —, des Bouches-du-Rhône et du Loiret, mais également Président  
du Conseil général de Saône-et-Loire après la révolution de 1848.
Pour toutes ces raisons, restons un instant encore avec Lamartine. « Toujours poussés vers  
de nouveaux rivages », les départements français le sont. Ont-ils jeté l’ancre ? Ils ont eux aussi 
vécu mais ils sont toujours là. « Est-ce un bien ? Est-ce un mal ? », s’interroge André Viola3 
dans nos colonnes. Le département a traversé les Républiques, restant ancré dans le paysage 
institutionnel jusqu’à devenir « le chef de file des solidarités humaines et territoriales »,  
pour le dire dans la langue de la loi NOTRe4. Le serpent de mer de la suppression de l’institution 
départementale a lassé aussi bien les acteurs politiques que les chercheurs académiques tant 
cette litanie fit l’objet de mises en scène théâtrales. Les évolutions se dessinent différemment 
aujourd’hui. Elles se lisent selon trois dimensions — sans référence aucune au projet de loi 
« 3D » ! Sur le plan horizontal, se dessinent des fusions librement consenties ou des glissements 
vers des formes de mutualisation entre départements5. Quand on regarde vers le niveau infra-
départemental, la métropolisation des départements6 se pose comme s’esquisse aussi l’alliance 
des intercommunalités rurales et des départements donnant potentiellement naissance à des 
départements « fédération » ou « Sénat » des intercommunalités.Quand on lève le regard vers 
le haut, le duo région-départements est complexe même s’« il y va de l’intérêt du département 
de composer avec les grandes régions en tant qu’interface avec les différents niveaux infra-
régionaux »7. Comme le souligne Sébastien Denaja8, « concurrencés « par le haut » par l’échelon 
régional et « par le bas » par les intercommunalités, les départements sont contraints de 
s’inventer un avenir ». La meilleure conclusion — provisoire — est celle que fait l’Italie à propos 
de la province, échelon intermédiaire comparable aux institutions départementales françaises : 
« une tradition avec un avenir encore à écrire »9.« Jeter l'ancre un seul jour ? », c’est déjà fait.  
Le département est bien amarré depuis deux siècles !

Z LAURENCE LEMOUZY

1.  Alphonse de Lamartine (1790 – 1869), « Le lac » in Méditations poétiques, 1820.
2.  Le Prix Littéraire Lamartine de l’Assemblée des Départements de France récompense depuis 2018 un ouvrage, roman ou essai, 
valorisant particulièrement les territoires.
3.  André Viola est à l’origine du colloque qui s’est déroulé le 14 et 15 novembre 2019 à l’Université Jean-Jaurès de Toulouse. Sous 
le Haut parrainage conjoint de l’ADF, CEPLI, GRALE et UTC, ce colloque s’est inscrit dans le cadre du séminaire européen, organisé à 
Toulouse, «  Réformes territoriales en Europe, au service « public » des territoires, associant chercheurs, universitaires de France et 
d’Europe, élus des départements et collectivités intermédiaires en Europe, associations nationales et membres du CEPLI. Les articles 
rassemblés dans cette livraison de Pouvoirs locaux font écho aux communications qui ont ponctué ces journées. 
4.  Loi du 7 août 2015 relative à la nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe)
5.  V. « Quel avenir pour le département français » par André Viola (p°24)
6.  V. « La place du département dans la France intercommunale » par Florence Crouzatier-Durand (p°32)
7.  V. « Le département à l’heure des grandes régions » par Delphine Espagno-Abadie (p°51)
8.  V. « Le département, de la résistance à la résilience » par Sébastien Denaja (p°65)
9.  V. la contribution de Pablo Passaglia (p°73)
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Quel avenir pour le département français ?

par
ANDRÉ VIOLA,  

Maître de conférences, 
Institut Maurice Hauriou

Le conseil départemental a traversé les âges depuis la Révolution et malgré les interrogations, les 
projets de réforme plus ou moins récents, il est encore là. Pour autant, les débats sont loin d’être clos 
et l’on peut tenter de se projeter dans l’avenir. L’avenir proche, dans un premier temps, en évoquant 
les réformes en cours qui vont percuter les conseils départementaux tant au niveau des compétences 
qu’ils vont exercer, que des moyens financiers dont ils vont disposer. L’avenir plus lointain ensuite, 
en abordant les réformes institutionnelles qui pourraient être engagées, certaines étant en cours et 
fondées sur la volonté des conseils départementaux eux-mêmes, d’autres pouvant être imposées à 
ces derniers. Dans cette dernière partie, André Viola tente un exercice de politique-fiction en 
s’interrogeant sur les scénarios envisageables quant à l’avenir des conseils départementaux.

« Je pense que les conseils généraux ont vécu. Une 
réforme majeure doit être portée. Il n’y a plus de 
temps à perdre… ». C’était une phrase du président de 
la République, F. Hollande, au printemps 2014, qu’il 
convient de mettre en vis-à-vis avec une autre de ses 
phrases, prononcée en janvier de la même année, dans 
son fief à Tulle : « Je ne suis pas favorable à leur (il par-
lait des conseils généraux) suppression pure et simple, 
comme certains le réclament, car des territoires ruraux 
perdraient en qualité de vie sans d’ailleurs générer 
d’économies supplémentaires ».

Ce rapprochement d’expressions, en à peine 
quelques mois, peut paraître cruel pour F. Hollande, 
mais il reflète finalement la situation que connaissent 
les conseils départementaux depuis de nombreuses 
années. Souvent jugés par beaucoup de politiques, 
de commentateurs, comme étant l’échelon de trop 
dans le mille-feuille des collectivités territoriales fran-
çaises, souvent objets de réformes sur le papier ou 
dans les faits, les conseils départementaux, puisque 
c’est comme cela désormais qu’il faut les appeler, ont 
traversé les Républiques et sont toujours bien ancrés 
dans le paysage institutionnel français.

Sans vouloir remonter trop loin, on peut évoquer 
rapidement les projets échafaudés pour eux par les 
trois derniers présidents de la République.

N. Sarkozy avait créé, pour sa part, le conseiller terri-
torial, élu qui aurait siégé à la fois en tant que conseil-
ler général à l’époque et, pour certains d’entre eux, 
conseiller régional. Dans les faits, les départements 
et les régions n’auraient pas disparu, mais ils auraient 
été gérés par les mêmes élus, prélude certainement à 

une fusion pure et simple dans l’avenir des deux insti-
tutions, faisant disparaître au passage un échelon de 
collectivités territoriales. Mais ce projet, voté en bonne 
et due forme le 16 décembre 2010, a été abrogé avant 
même d’être mis en œuvre par le président suivant, 
F. Hollande.

Ce dernier, on l’a vu au début, après avoir dit qu’il 
préserverait l’échelon départemental, décida de lan-
cer une réforme visant à le supprimer. Il ne fallut que 
quelques mois pour que F. Hollande se ravise devant 
la difficulté de mettre en œuvre ce projet (blocages 
politiques, conscience de l’absolue utilité de cet éche-
lon en milieu rural, impossibilité de trouver un autre 
échelon de collectivités preneur de la compétence des 
solidarités), pour finalement proposer seulement une 
modification du mode de scrutin des élus départe-
mentaux (scrutin binominal paritaire) qui, au passage, 
s’appelleraient désormais conseillers départemen-
taux (loi du 17 mai 2013).

Enfin, l’actuel président de la République, peu par-
tisan de bouleversements institutionnels, comme il l’a 
dit dans sa campagne des présidentielles en 2017, s’in-
terroge quant à lui sur l’utilité du maintien de l’échelon 
départemental sur le périmètre des métropoles. Mais, 
ne souhaitant pas passer en force et souhaitant au 
contraire une réforme consensuelle, les choses ont 
peu évolué en deux ans, seule la fusion entre le dépar-
tement des Bouches du Rhône et la métropole d’Aix-
Marseille-Provence semblant encore d’actualité1.

Le conseil départemental a donc traversé les âges 
depuis la Révolution et malgré les interrogations, les 
projets de réforme plus ou moins récents, il est encore là.  
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Avec la dernière loi d’importance dans ce domaine, la loi NOTRe de 2015, les départements, comme les régions, ont perdu leur clause de compétence générale,  
mais ils se sont vus reconnaître un chef de filât conséquent en matière de solidarités humaines et de solidarités territoriales.

évidemment (1982-83), mais également lors de l’acte 
II de la décentralisation en 2003 où, déjà, on évoquait 
le possible effacement de ces derniers alors qu’ils sor-
tirent finalement renforcés de cette séquence, notam-
ment en matière de compétences sociales, de gestion 
des routes ou encore des collèges (avec le transfert 
de nombreux agents techniques de l’État sur ces deux 
derniers volets).

Avec la dernière loi d’importance dans ce domaine, 
la loi NOTRe de 2015, les départements, comme les 
régions, ont perdu leur clause de compétence géné-
rale, mais ils se sont vus reconnaître un chef de filât 
conséquent en matière de solidarités humaines et de 
solidarités territoriales. Dans l’attente du projet de 
loi sur un nouvel acte de décentralisation prévu pour 
début 2020, le projet de loi « engagement et proxi-
mité » en cours de discussion au Parlement ne traite 
qu’à la marge des départements2. Il le fait pour trai-
ter des situations d’urgence, suite notamment à des 
catastrophes naturelles, en redonnant temporaire-
ment dans ces cas-là aux départements la possibilité 
d’accorder des aides aux entreprises dont l’activité est 
significativement affectée en raison des dommages 
importants subis par son outil de production3.

Au-delà, et dans le cadre de la préparation du projet 
de loi sur un nouvel acte de décentralisation, des dis-

Pour autant, les débats sont loin d’être clos et l’objet 
de cet article est de tenter de se projeter dans l’avenir. 
L’avenir proche, dans un premier temps, en évoquant 
les réformes en cours qui vont percuter les conseils 
départementaux tant au niveau des compétences 
qu’ils vont exercer, que des moyens financiers dont ils 
vont disposer. L’avenir plus lointain ensuite, en abor-
dant les réformes institutionnelles qui pourraient être 
engagées, certaines étant en cours et fondées sur la 
volonté des conseils départementaux eux-mêmes, 
d’autres pouvant être imposées à ces derniers, mais 
sur ce point nous nous livrerons à un exercice de 
science… fiction.

La situation des conseils 
départementaux à court terme
Sans évoquer à ce stade les aspects institutionnels, 
nous allons voir les projets de réformes en cours tant 
au niveau des compétences exercées par les conseils 
départementaux, que de leurs moyens financiers.

Un nouvel acte de décentralisation 
qui impactera les conseils départementaux

Les départements ont vu leurs compétences évoluer 
au fil du temps. Au moment de la décentralisation bien 
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“ Que seraient  
la liberté et  
l’autonomie  

d’une collectivité  
si celle-ci, même  
disposant d’une  

assemblée délibérante  
élue et de compétences 

propres, dépendait 
financièrement en totalité 

de l’État ou d’une autre 
collectivité ? ”

cussions ont été engagées entre le Gouvernement et 
les associations de collectivités territoriales.

À ce stade, on connaît déjà la volonté du 
Gouvernement de « corriger les irritants de la loi 
NOTRe », selon la formule maintes fois répétée par 
le Ministre en charge des collectivités territoriales, 
S. Lecornu. Ainsi, les départements devraient 
récupérer une compétence en matière économique, 
plus précisément, ils devraient pouvoir à nouveau 
apporter des aides à des entreprises ou des 
particuliers intervenant dans l’économie de proximité 
rurale (agriculture, commerce de proximité)4. De 
même, le Gouvernement semble ouvert à donner plus 
de responsabilités aux départements en matière de 

politique du logement ou dans le 
domaine médico-social, à leur trans-
férer des routes nationales et enfin 
à créer un domaine de compétence 
partagée entre tous les niveaux de 
collectivités territoriales en matière 
de transition énergétique.

Dans le champ du social, peu 
d’évolution à attendre a priori au 
sein de ce futur projet de loi, mais 
des débats en cours sur l’instaura-
tion d’un revenu universel d’activité 
ou encore sur la dépendance pour-
raient déboucher, avant la fin de la 
législature, à des textes de loi qui 
impacteront les départements.

Enfin, et c’est loin d’être neutre, mais cela concer-
nera tous les niveaux de collectivités territoriales et 
pas seulement les départements, à noter la volonté 
du Président de la République de conférer un pouvoir 
de différenciation dont les contours restent à définir et 
qui devrait voir le jour (ou pas) avec la réforme consti-
tutionnelle annoncée depuis maintenant deux ans et 
sans cesse reportée5… on le voit, les compétences 
des départements vont donc sensiblement évoluer 
dans un avenir proche. Reste que pour mener à bien 
ces compétences, il convient de disposer de moyens 
financiers dont les départements risquent de perdre la 
maîtrise…

Une maîtrise financière fortement émoussée

Lorsque l’on évoquait la décentralisation et les  
collectivités territoriales en France, pendant bien long-
temps, on ne parlait pas de l’aspect financier. Puis, on 
prit conscience que le principe de libre administra-
tion impliquait pour ces dernières à tout le moins une 

autonomie financière. En effet, que seraient la liberté 
et l’autonomie d’une collectivité si celle-ci, même dis-
posant d’une assemblée délibérante élue et de compé-
tences propres, dépendait financièrement en totalité 
de l’État ou d’une autre collectivité ?

Sans ici revenir sur la lente évolution de ce concept 
en France, il faut s’arrêter bien évidemment sur la 
réforme constitutionnelle du 28 mars 2003 qui, après 
plusieurs années de réformes successives faisant 
reculer l’autonomie financière des collectivités, a 
constitutionnalisé cette dernière. Désormais, et selon 
l’article 72-2 de la Constitution, « les recettes fiscales 
et les autres ressources propres des collectivités terri-
toriales représentent, pour chaque catégorie de collec-
tivités, une part déterminante de l’ensemble de leurs 
ressources ».

Sans trop entrer dans le détail, avec cette définition 
de l’autonomie financière se posa notamment la ques-
tion de ce que représentait une part déterminante, le 
législateur organique (LO du 29 juillet 2004) précisant 
que « la part de ressources propres était déterminante 
lorsqu’elle n’était pas inférieure au niveau constaté au 
titre de l’année 2003 », à savoir 54,7% pour les com-
munes, 52,2% pour les départements et 36,5% pour 
les régions.

Ces seuils ont été critiqués par les collectivités, mais 
ils s’imposent à tous si bien que depuis lors, « tout 
transfert de compétences entre l’État et les collectivi-
tés territoriales s’accompagne de l’attribution de res-
sources équivalentes à celles qui étaient consacrées à 
leur exercice », ce qui n’avait pas toujours été le cas 
par le passé (l’État cherchant systématiquement à 
faire des économies au détour de transferts de compé-
tences successifs).

Mais parmi les problèmes posés par cette défini-
tion de l’autonomie financière, se posait une question 
particulièrement brûlante notamment soulevée par 
les départements, à savoir celle de la compensation 
du transfert de compétences dans la durée. En effet, 
les départements se sont vite plaints de la mauvaise 
compensation du transfert du R.S.A., l’État refusant de 
compenser l’augmentation du nombre de bénéficiaires 
dans la durée, ce qui fut particulièrement criant à par-
tir de 2008 suite à la crise mondiale qui entraîna une 
forte hausse des personnes en difficultés. Saisi d’une 
question prioritaire de constitutionnalité sur le sujet, 
le Conseil constitutionnel statua par une décision du 
30 juin 2011, décision peu favorable aux départements, 
puisqu’il considéra que les transferts de compétences 
imposaient une compensation intégrale des charges 



D o s s i e r

Pouvoirs Locaux N° 116 IV/2019  z 27

transférées à la date de ce transfert, sans considéra-
tion pour l’évolution ultérieure de ces dépenses (exit 
donc les compensations glissantes et permanentes 
des charges souhaitées par les départements).

Actuellement, ce sont deux dossiers portés par le 
Gouvernement qui réinterrogent à nouveau la notion 
d’autonomie financière : ce que l’on appelle le contrat 
de Cahors et la potentielle perte de la taxe sur le fon-
cier bâti maîtrisée pour l’instant par les départements.

Après un mandat de baisse continue des dotations 
aux collectivités voulue par F. Hollande afin de contri-
buer au désendettement de la France, E. Macron a 
proposé une démarche différente dans la forme (mais 
avec le même objectif6), à savoir proposer aux collecti-
vités les plus importantes7 un contrat financier8 dans 
lequel ces dernières s’engagent à contenir l’évolution 
de leurs dépenses de fonctionnement dans l’avenir9. 
À défaut, celles-ci se verraient sanctionnées par l’État 
qui diminuerait ses dotations l’année suivante du 
montant du dépassement10.

Si la majorité des collectivités concernées a signé 
ce contrat (230/322), certaines ont refusé de signer 
arguant du fait que ces contrats portaient atteinte à 
leur libre administration, celles-ci n’étant plus libres 
de gérer leur budget comme elles le souhaitaient.  

Saisi sur ce point, le Conseil constitutionnel a jugé 
dans sa décision du 18 janvier 2018 que « le législateur 
n›a pas porté à la libre administration des collectivités 
territoriales une atteinte d›une gravité telle que 
seraient méconnus les articles 72 et 72-2 de la 
Constitution », validant ainsi le dispositif proposé par 
le Gouvernement.

Mais c’est sur un autre point que porte actuellement 
le débat sur l’autonomie financière des collectivités 
territoriales. En effet, E. Macron a décidé, conformé-
ment à ses engagements de campagne, de supprimer 
la taxe d’habitation, impôt perçu par les communes. Il 
s’est bien évidemment engagé à compenser intégrale-
ment11 cette perte de recette fiscale.

Pour ce faire, le Gouvernement propose dans la loi 
de finances de 2020 de transférer aux communes la 
taxe sur le foncier bâti actuellement perçue par les 
départements. Cela pose un problème à ces derniers 
car, même s’ils seront eux aussi intégralement com-
pensés de ce transfert, ils revendiquent de pouvoir 
bénéficier d’un nouvel impôt sur lequel ils auront une 
maîtrise sur le taux afin de préserver leur autonomie 
fiscale, notion non reconnue par la Constitution que le 
Sénat essaiera peut-être d’intégrer dans le texte fon-
damental à l’occasion de la réforme constitutionnelle 
à venir…
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La compensation actuellement prévue, à savoir le transfert d’une part de T.V.A., si elle est satisfaisante en termes de volume financier transféré (elle couvre le volume que 
représentait le foncier bâti), ne l’est pas sur le plan de l’autonomie fiscale des départements.
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mant un seul territoire d’un seul tenant d’une même 
région. Si les départements ne sont pas dans la même 
région, alors l’article L4122-1-1 du CGCT prévoit préala-
blement le rattachement d’un département à la région 
limitrophe. Enfin, l’article L4124-1 du CGCT prévoit 
la fusion d’une région avec les départements qui la 
composent dans une collectivité territoriale à statut 
spécifique. Dans ce dernier cas, il faudra une loi pour 
approuver la démarche alors que, dans les cas précé-
dents, un simple décret en Conseil d’État suffira.

Pour n’évoquer que le cas de la procédure « simpli-
fiée » de fusion (c’est-à-dire hors création d’une col-
lectivité à statut particulier), l’initiative doit être prise 
par au moins 10% des membres de chaque collectivité 
et leur volonté doit être entérinée par les délibérations 
concordantes de chaque assemblée délibérante à la 
majorité des trois cinquièmes des suffrages exprimés.

En cas de fusion, des mesures devront être prises 
par la suite, essentiellement au plan législatif, pour 
notamment redéfinir le territoire des cantons (circons-
cription électorale du département) et recalculer les 
dotations financières de l’État…

Les procédures pour fusionner existent donc, pour 
autant, sont-elles utilisées ? Aucune n’a abouti à ce 
jour, mais contrairement à ce que l’on peut penser, 
plusieurs démarches sont en cours. Conscients sûre-
ment que les choses pourraient évoluer de manière 
imposée à l’avenir, et préférant anticiper peut-être 
pour éviter ces évolutions, des départements réflé-
chissent à leur rapprochement. Des raisons financières 
sont aussi avancées par certains, d’autres avançant 
des arguments plus identitaires. Ainsi, par exemple, 
des réflexions sont menées entre les Hautes-Alpes et 
l’Isère (qui ne sont pas dans la même région), la Savoie 
et la Haute-Savoie,

Souvent, avant de passer à la phase de fusion en 
elle-même, les départements envisagent des proces-
sus de mutualisation de services entre eux, pouvant 
aller jusqu’à prendre la forme de la création d’un 
établissement public pour matérialiser ce travail en 
commun14.

À ce stade, et sans trop entrer dans le détail, on peut 
citer deux exemples, les plus avancés aujourd’hui, en 
matière de rapprochement.

D’abord, l’exemple des Hauts-de-Seine et des 
Yvelines qui ont marqué le souhait de fusionner 
depuis plusieurs années maintenant. Ils ont créé, en 
une sorte de préfiguration, un établissement public 
interdépartemental par deux délibérations concor-

Car, la compensation actuellement prévue, à savoir 
le transfert d’une part de T.V.A., si elle est satisfaisante 
en termes de volume financier transféré (elle couvre le 
volume que représentait le foncier bâti), ne l’est pas 
sur le plan de l’autonomie fiscale des départements. 
J’utilise le terme d’autonomie fiscale car en matière 
d’autonomie financière, le Conseil constitutionnel a 
jugé, le 29 décembre 2003, que les impôts dits parta-
gés12 constituaient des ressources propres pour les col-
lectivités, au même titre que la fiscalité locale, ce qui 

n’est pas sans poser de questions, 
les collectivités considérant plutôt 
ces impôts partagés comme des 
dotations déguisées sur lesquels 
elles n’ont aucune maîtrise13.

Au total, et malgré la révision 
constitutionnelle de 2003, les dépar-
tements jugent ces derniers temps 
que leur autonomie financière, fis-
cale, est remise en cause et au-delà, 
leur libre administration.

Ce qui fait dire à certains d’entre 
eux que si le Gouvernement actuel 
n’a pas souhaité s’attaquer fron-
talement aux départements, 
celui-ci essaie, en leur retirant des 
moyens, de les affaiblir. Prélude à 
des réformes institutionnelles plus 
importantes ?

L’avenir à long terme 
des départements :  
vers une disparition ?

Si la stabilité a été de mise depuis le début de l’actuel 
mandat, on peut s’interroger si des réformes insti-
tutionnelles d’ampleur ne referont pas surface d’ici 
quelque temps. D’ici la fin de la législature en tout cas, 
quelques évolutions souhaitées par des départements 
eux-mêmes pourraient intervenir.

Vers des fusions librement consenties ?

Lorsque l’on évoque les départements, on parle sou-
vent des évolutions institutionnelles qui pourraient 
s’imposer à eux. Mais il existe dans notre légis-
lation des moyens librement consentis d’évoluer 
institutionnellement.

En effet, le CGCT prévoit dans son article L3114-1 la 
possibilité de fusionner plusieurs départements for-
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Un préfet préfigurateur a été nommé et a rendu une proposition visant à fusionner la totalité du département, c’est-à-dire non seulement la métropole d’Aix-Marseille-
Provence, mais également les intercommunalités autour d’Arles. Un projet de loi sur cette fusion est envisagé pour la fin du premier semestre 2020.

ment un département qui va être créé, mais avec des 
compétences supplémentaires spécifiques, notam-
ment dans le domaine du transfrontalier, du bilin-
guisme, des axes routiers majeurs et de l’attractivité 
touristique15. Une sorte de « différenciation » avant 
l’heure…

Enfin, on ne peut conclure cette sous-partie sans 
évoquer le cas particulier des Bouches du Rhône qui 
a engagé un processus de fusion avec la Métropole 
d’Aix-Marseille-Provence. Le cas d’une fusion entre un 
département et une Métropole s’était déjà présenté 
en 2015 entre le Rhône et la métropole de Lyon16. Un 
préfet préfigurateur a été nommé et a rendu une pro-
position visant à fusionner la totalité du département, 
c’est-à-dire non seulement la métropole d’Aix-Mar-
seille-Provence, mais également les intercommunali-
tés autour d’Arles17. Un projet de loi sur cette fusion 
est envisagé pour la fin du premier semestre 2020.

Au total, loin de l’image de collectivités figées 
refusant toute évolution, les départements, depuis 
plusieurs années maintenant, évoluent au plan insti-
tutionnel. Mais ces évolutions restent pour l’instant 
sur la base du volontariat. Les gouvernants ne seront-
ils pas tentés demain de passer à une autre étape en 
imposant des évolutions voire la disparition pure et 
simple de cet échelon territorial ?

dantes du 5 février 2016, ayant pour objet de soutenir 
et de financer tout projet ou action d’intérêt interdé-
partemental. Cet établissement est représenté par 
un conseil d’administration composé de l’ensemble 
des conseillers départementaux des deux départe-
ments et d’un bureau de 14 membres. Trois compé-
tences sont reconnues d’intérêt interdépartemental : 
l’archéologie préventive, la voirie ainsi que les agré-
ments et les adoptions. Dès 2017, les deux assem-
blées ont adopté, par délibérations concordantes, un 
projet de fusion qui a été transmis au Gouvernement 
pour validation par décret en Conseil d’État. Ils sont 
encore, à cette date, en attente d’une réponse et ont 
depuis encore élargi les compétences partagées avec 
la construction et l’entretien des collèges, la gestion 
de leur personnel technique et les achats publics…

Ensuite, l’exemple du Bas-Rhin et du Haut-Rhin 
qui est, pour sa part, prêt à aboutir. En effet, la loi 
du 3/08/19 vise à créer la collectivité européenne 
d’Alsace au 1/01/21. C’est un texte de compro-
mis traduisant la déclaration commune signée le 
29 octobre 2018 à Matignon entre l’État, la région 
Grand-Est et les départements du Bas-Rhin et du 
Haut-Rhin, compromis entre les tenants de la créa-
tion d’une collectivité à statut particulier et ceux qui 
souhaitaient acter simplement la création d’un seul 
département. Finalement, c’est bien institutionnelle-
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temental et régional. Le but caché de cette réforme, en 
tout cas non avoué, aurait été à terme de supprimer 
l’un des deux échelons et de ne créer qu’une seule 
institution, au-delà des élus, qui aurait à la fois géré 
les compétences départementales et régionales. Une 
façon de supprimer un échelon local par étapes et non 
de façon frontale.

Car l’autre manière, pour parvenir au même résultat, 
serait effectivement de supprimer purement et simple-
ment un échelon local, en l’occurrence l’échelon dépar-
temental. C’est ce qu’avait envisagé de faire durant 
quelques mois F. Hollande. Ce scénario, plus « fron-
tal », pose immédiatement le problème de la redistri-
bution des compétences des départements à d’autres 
collectivités territoriales. Et c’est bien là le nœud du 
problème : quel que soit le niveau de collectivités que 
l’on envisage de faire disparaître, supprimer l’insti-
tution ne supprime pas les compétences qui devront 
alors être exercées par d’autres. C’est notamment19 ce 
qui a posé réellement problème lorsque F. Hollande a 
voulu supprimer les départements, aucun autre niveau 
de collectivités ne souhaitant et ne pouvant assumer la 
compétence des solidarités humaines…

Alors, reste un dernier scénario envisageable, un 
scénario qui tient la corde depuis plus de deux siècles 
maintenant, c’est le maintien pur et simple de l’éche-
lon départemental. Car, contrairement à ce que l’on 
peut penser a priori, la France n’est pas une exception 
en Europe sur ce point, la quasi-totalité des « grands » 
pays disposant de trois niveaux de collectivités. C’est 
que cela correspond à une nécessité, tant par rapport 
au besoin de proximité ressenti dans ces pays, que des 
compétences exercées par les pouvoirs locaux inter-
médiaires. Si ce scénario-là était privilégié, cela ne veut 
pas dire qu’il n’y aurait strictement aucune réforme 
envisageable et que les conseils départementaux, 
tels qu’on les connaît aujourd’hui, seront les mêmes 
au plan institutionnel ou des compétences exercées. 
Mais, parce que justement ils auront su s’adapter, ils 
garderont leur pertinence de telle sorte que dans 10 
ou 20 ans encore nous pourrons organiser un nouveau 
colloque pour vérifier si c’est bien ce dernier scénario 
qui l’a emporté...

A.V.

Vers une fin imposée ?

Dans cette dernière partie, nous allons tenter un 
exercice de politique-fiction et voir quel scénario est 
envisageable quant à l’avenir des conseils départe-
mentaux. Au-delà des évolutions en cours, que nous 
avons étudiées précédemment, le scénario qui semble 
le plus avancé, en tout cas celui qui est envisagé par le 
Gouvernement actuel, même si jusqu’à aujourd’hui il a 
refusé de passer en force, serait d’imposer la dispari-
tion des conseils départementaux sur le territoire des 

métropoles, ces dernières absor-
bant au passage les compétences 
des départements.

Dans un tel scénario, il y a fort 
à parier qu’une telle évolution ne 
concernerait que les métropoles 
les plus importantes, celles de 
taille européenne18, et en aucun cas 
toutes celles qui ont acquis à ce jour 
le statut métropolitain. Ce scénario 
se fonde sur plusieurs arguments : 
la moindre visibilité des conseils 
départementaux en zone fortement 
urbanisée (contrairement aux zones 
rurales), le « poids » suffisant des 
métropoles pour absorber les com-
pétences du département, Pour 
l’instant, ce scénario se heurte à 
l’absence d’accord sur les terri-
toires concernés, à l’exception de 
Marseille comme nous venons de 
le voir, mais si le Gouvernement 
venait à passer outre, se poseraient 
alors des questions fondamentales 

comme celle de l’équilibre territorial et du rôle de 
péréquation que jouent les départements sur ces ter-
ritoires entre les métropoles, qui ont une forte attrac-
tivité économique, et les zones rurales périphériques… 
Qui alors pour prendre le relai des départements ? 
Les métropoles vont-elles naturellement consacrer 
une partie de leurs ressources au bénéfice des zones 
périphériques ?...

Un autre scénario envisageable dans le futur, serait 
la disparition pure et simple de l’échelon départe-
mental, partout. Cela pourrait se faire de plusieurs 
manières, nous en voyons à ce stade deux plausibles.

La première consisterait à revenir sur la réforme 
de N. Sarkozy de 2010 qui avait « fusionné » les élus 
départementaux et régionaux en un seul élu, le conseil-
ler territorial, qui aurait siégé à la fois au niveau dépar-
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Carte de France divisée suivant le plan proposé à l’Assemblée nationale, premières propositions de découpage préalables à la division de la France en départements  
29 September 1789

1.  Rappelons le précédent en ce domaine de la métropole du Grand Lyon 
qui a fusionné la métropole et une partie de l’ancien département du Rhône le 
1/01/2015.

2.  Ce projet de loi concerne en effet prioritairement le statut des élus, surtout 
municipaux, et les liens entre les communes et les intercommunalités dont elles 
sont membres.

3.  Cette possibilité offerte aux départements découle des dramatiques inon-
dations qui ont touché le département de l’Aude le 15 octobre 2018 (c’est la 
‘jurisprudence Aude’).

4.  À l’heure où nous écrivons cet article, le Sénat a anticipé sur ce point en 
première lecture du projet de loi ‘engagement et proximité’, en ouvrant la possi-
bilité de soutien financier des départements aux secteurs de l’agriculture et de 
la pêche.

5.  Même si le Conseil d’État, dans une étude rendue le 3 octobre dernier à la 
demande du premier ministre, semble ouvrir la voie à un pouvoir réglementaire 
accru pour les collectivités territoriales sans forcément passer par la révision de 
la Constitution.

6.  en effet, sur le fond les collectivités devront réaliser des efforts pour 
contraindre leurs dépenses de fonctionnement, et notamment les dépenses de 
personnel, pour ne pas dépasser le taux d’évolution de 1,2%. Cela permet aussi 
au Gouvernement d’atteindre indirectement un autre de ses objectifs, à savoir 
réduire le nombre de fonctionnaires...

7.  322 au total comprenant les régions, les départements et les communes et 
intercommunalités dont le budget de fonctionnement excède 60 millions d’€.

8.  appelé contrat de Cahors, le dispositif ayant été présenté dans cette com-
mune par le premier ministre lors de la Conférence Nationale des Territoires du 
14 décembre 2017.

9.  évolution contenue à 1,2% de hausse annuelle, des critères permettant aux 
préfets de faire varier à la hausse ou à la baisse ce taux référence. L’objectif fixé 
serait de réaliser 13 milliards d’€ d’économie sur la durée du mandat.

10.  ainsi une collectivité qui aurait droit à une hausse de ses dépenses de fonc-
tionnement de 1 millions d’€ (correspondant à 1,2% de ses dépenses de fonc-
tionnement) d’une année sur l’autre et qui aurait dépensé au final 1,5 million d’€ 
supplémentaires, se verrait sanctionnée de 500 000€ l’année suivante par une 

baisse de sa dotation globale de fonctionnement.

11.  à l’origine, il n’envisageait de supprimer la taxe d’habitation que pour 80% 
des français, mais le Conseil constitutionnel, au nom de l’égalité devant l’impôt, 
a imposé une suppression pour tous les français sans exception...

12.  un impôt partagé est un impôt fixé et perçu par l’Etat et dont il redistribue une 
part à une collectivité territoriale (dans cette décision, il s’agissait de l’attribution 
aux départements d’une part de la Taxe Intérieure sur les Produits Pétroliers en 
compensation du transfert du Revenu Minimum d’Insertion, aujourd’hui Revenu 
de Solidarité Active).

13.  À noter une perception différente sur ce point à l’étranger. Ainsi par exemple 
au Royaume-Uni, en Espagne ou encore en Belgique, on conside�re que l’auto-
nomie quant aux ressources n’est pas une condition indispensable de l’autono-
mie, l’essentiel étant de disposer de moyens pour assumer ses compétences...

14.  C’est ce qu’ont fait la Savoie et la Haute-Savoie en créant l’établissement 
public Savoie Mont-Blanc qui gère notamment des compétences en matière de 
tourisme, de culture, d’environnement,...

15.  Plus précisément, la C.E.A. sera compétente pour organiser un schéma 
alsacien de coopération transfrontalière avec l’Allemagne et la Suisse ; pour 
renforcer la politique de bilinguisme et pour recruter des personnels enseignants 
; pour coordonner la politique touristique et de développement de la marque 
« Alsace ». Enfin, en matière de transports, elle se verrait transférer l’A35 ainsi 
que toutes les routes nationales non concédées sur lesquelles elle pourra lever 
des ressources spécifiques.

16.  Cette fusion a été le fruit d’un accord entre deux opposants à l’époque, à 
savoir M. Mercier, président du conseil général du Rhône et G. Collomb, pré-
sident du Grand Lyon.

17.  Ce qui n’est pas sans créer de remous, ces intercommunalités ayant tou-
jours refusé de se regrouper avec la métropole...

18.  En gros, celles pour lesquelles le Gouvernement Philippe avait sollicité des 
discussions : Marseille, Toulouse, Bordeaux, Nice, Nantes, Lille.

19.  Une autre raison qui a constitué un blocage, c’est l’attachement très fort à 
l’échelon départemental qui existe en milieu rural...
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La place du département dans la France 
intercommunale
Vers des collectivités départementales ?

par
FLORENCE 

CROUZATIER-DURAND, 
Maître de conférences-

HDR en droit public, 
Université Toulouse 

Capitole

Depuis les années 1980, les établissements publics de coopération intercommunale  
et les départements, collectivités territoriales, forment des territoires souvent très proches.  
Sur ces espaces, les établissements publics et les collectivités ont cohabité et se sont complétés 
pour l’exercice de leurs missions. Cependant, la différence de nature juridique est fondamentale  
pour comprendre comment département et intercommunalité ont pu cohabiter et se compléter sans 
aucune difficulté jusqu’en 2014 ; et pourquoi depuis la création des métropoles, et également des 
collectivités à statut particulier, la situation est éminemment plus complexe. Cet article retrace la 
mise en œuvre de ces deux catégories juridiques bien distinctes et présente une réflexion sur leur 
évolution et l’équilibre qui justifie leur maintien. En toile de fond de cette réflexion, figure l’évolution 
de la décentralisation vers la reconnaissance de territoires différents tant l’adaptation au territoire, 
la différenciation territoriale en fonction des forces en présence, des réalités locales et des 
spécificités propres semblent être une évolution nécessaire du processus de décentralisation.

Par le projet de loi relatif à l’engagement dans la vie 
locale et à la proximité de l’action publique adopté très 
récemment par le Sénat, le Gouvernement souhaite 
« lutter contre la fracture territoriale », « valoriser et 
accompagner ceux qui s’engagent pour la collectivité, 
en améliorant les conditions d’exercice des mandats 
locaux » et « étendre les libertés locales, conforter 
le rôle du maire pour trouver un meilleur équilibre 
avec son intercommunalité, simplifier le quotidien 
des élus locaux et mieux adapter certaines règles ou 
seuils aux réalités territoriales ». Devrait être créée 
obligatoirement une conférence des maires dans les 
intercommunalités afin de valoriser l’expression des 
maires des petites communes, obligation susceptible 
d’être étendue aux établissements publics territo-
riaux de la métropole du Grand Paris. Considérer la 
place des communes au sein des intercommunalités 
apparaît ainsi comme une nécessité. Au-delà, la place 
du département est également une question sensible 

à l’heure du développement des métropoles et des 
territoires métropolitains. L’actualité témoigne des 
difficultés auxquelles se trouve confronté le départe-
ment dans la décentralisation française, sa place pose 
question tant au regard des petites communes qu’au 
regard de l’intercommunalité.

Depuis les années 1980, les établissements publics 
de coopération intercommunale et les départements, 
collectivités territoriales, forment des territoires sou-
vent très proches ; sur ces espaces, les établisse-
ments publics et les collectivités ont cohabité et se 
sont complétés pour l’exercice de leurs missions. Ces 
deux catégories juridiques bien distinctes pour des 
raisons non seulement d’opportunité politique mais 
aussi d’efficacité des politiques publiques locales 
feront l’objet de ces développements, leur évolution 
et l’équilibre qui justifie leur maintien feront l’objet de 
ces réflexions.
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Département et intercommunalité, 
quelle adéquation dans la France 
décentralisée ?

Une différence de nature juridique distinguant 
collectivité territoriale et EPCI

Le département, collectivité territoriale au sens  
de l’article 72 de la Constitution

Ce sont les lois de décentralisation de 1982 et 1983 
qui confèrent au département le statut de collecti-
vité territoriale, remplaçant la tutelle du Préfet par 
un contrôle administratif de légalité. Le Président 
du Conseil départemental exerce le pouvoir exécu-
tif départemental, les conseils départementaux se 
voient principalement conférer des compétences 
dans le domaine de l’action sociale : ainsi la loi du 18 
décembre 2003 confie aux départements la gestion 
de l’allocation du revenu de solidarité active et la loi 
du 13 août 2004 conforte la vocation du département 
en matière d’action sociale et médico-sociale et cela 
ne sera pas démenti par le législateur. La loi du 27 
janvier 2014 de modernisation de l’action publique  
territoriale et d’affirmation des métropoles permet au 

département d’organiser, en qualité de chef de file, 
les modalités de l’action commune des collectivités 
et des intercommunalités pour l’exercice des com-
pétences relatives à l’action sociale, au développe-
ment social et à la contribution à la résorption de la 
précarité énergétique, à l’autonomie des personnes 
et à la solidarité des territoires. La loi du 7 août 2015 
Nouvelle organisation territoriale de la République 
supprime la clause générale de compétence des 
départements ; la culture, le sport, le tourisme, la 
promotion des langues régionales et de l’éducation 
populaire deviennent des compétences partagées. La 
loi conforte cependant les départements dans leurs 
missions de solidarité humaine (prise en charge des 
situations de fragilité, du développement social, de 
l’accueil des jeunes enfants et de l’autonomie des 
personnes). Notons que d’autres lois impactent les 
missions des départements : la loi du 28 décembre 
2015 relative à l’adaptation de la société au vieillisse-
ment, la loi du 26 janvier 2016 de modernisation du 
système de santé et la loi du 14 mars 2016 relative 
à la protection de l’enfance. D’autres transferts de 
compétences sont néanmoins réalisés : la gestion des 
routes, le recrutement et la gestion des techniciens et 
ouvriers ainsi que des agents de service des collèges 
ou encore l’organisation des transports scolaires.
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La loi du 7 août 2015 Nouvelle organisation territoriale de la République supprime la clause générale de compétence des départements ; la culture, le sport, le tourisme, la 
promotion des langues régionales et de l’éducation populaire deviennent des compétences partagées.
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“ L’actualité  
témoigne des  

difficultés  
auxquelles  

se trouve confronté le 
département dans la 

décentralisation française, 
sa place pose question 

tant au regard des  
petites communes  

qu’au regard de 
l’intercommunalité. ”

publics. Ils sont donc régis par le principe de spécialité 
qui ne leur donne compétence que pour les domaines 
et les matières que la loi leur attribue ainsi que 
pour ceux qui leur sont délégués par les communes 
membres. Les EPCI ne disposent ainsi pas de la clause 
générale de compétence. L’intercommunalité présente 
donc des spécificités qui la distinguent de la décentra-
lisation : ce sont les principes de spécialité, d’exclusi-
vité et de rattachement, auxquels il convient d’ajouter 
l’intérêt communautaire. En vertu principe de spécia-
lité, l’EPCI ne peut agir que dans les compétences qui 
lui ont été transférées. Le principe d’exclusivité inter-
dit aux communes d’agir dans les domaines transférés 
à l’EPCI,

 
afin d’éviter les conflits de compétences. Les 

EPCI sont aussi soumis au principe de rattachement 
qui signifie qu’ils n’ont pas d’existence propre car ils 
sont rattachés au niveau d’administration qui les a 
créés. Enfin, tout transfert de compétences est fondé 
sur la notion d’intérêt communautaire, qui suppose 
l’existence d’un intérêt général propre au territoire 
intercommunal.

La différence de nature juridique est fondamentale 
pour comprendre comment département et intercom-
munalité ont pu cohabiter et se compléter sans aucune 
difficulté jusqu’en 2014 ; et pourquoi depuis la créa-
tion des métropoles, et également des collectivités à 
statut particulier, la situation est éminemment plus 
complexe.

Une complexité naissante :  
vers la métropolisation des départements ?

La métropole est un établissement public de coopéra-
tion intercommunale à fiscalité propre créé par la loi 
de 2010 portant réforme des collectivités territoriales 
pour adapter l’intercommunalité à la diversité des ter-
ritoires. Son statut a été remanié en 2014 par la loi de 
modernisation de l’action publique et d’affirmation 
des métropoles qui a notamment créé des métropoles 
à statut particulier. Les critères géographiques et de 
population conditionnant l’accession au statut de 
métropole ont été élargis par la loi du 28 février 2017 
sur le statut de Paris.

L’article L. 5217-1 du Code général des collectivités 
territoriales prévoit que « La métropole est un éta-
blissement public de coopération intercommunale à 
fiscalité propre regroupant plusieurs communes d’un 
seul tenant et sans enclave au sein d’un espace de 
solidarité pour élaborer et conduire ensemble un pro-
jet d’aménagement et de développement économique, 
écologique, éducatif, culturel et social de leur territoire 
afin d’en améliorer la cohésion et la compétitivité et 

Cette unité dans la définition et l’analyse des com-
pétences conférées aux départements ne doit cepen-
dant pas occulter l’existence de statuts particuliers 
au sein de cette catégorie juridique. Ainsi, la loi du 28 
février 2017 relative au statut de Paris et à l’aménage-
ment métropolitain fusionne la commune et le dépar-
tement. Une nouvelle collectivité à statut particulier 
au sens de l’article 72 de la Constitution est créée. 
Elle exerce à la fois les compétences de la commune 
et celles du département de Paris depuis le 1er janvier 
2019. Les départements d’Outre-Mer bénéficient de 
compétences spécifiques notamment en matière éco-
nomique. Le statut de collectivité territoriale unique 

reconnu à Mayotte, à la Martinique 
et à la Guyane leur confère l’exer-
cice des compétences dévolues à 
la région et au département. Il en 
est également ainsi s’agissant de la 
Collectivité de Corse qui est deve-
nue une collectivité à statut parti-
culier se substituant à la Collectivité 
territoriale de Corse et aux dépar-
tements de Corse du Sud et de 
Haute-Corse. C’est aussi le cas de la 
métropole du Grand Lyon qui cumule 
les fonctions d’un département et 
d’un établissement public de coopé-
ration intercommunale regroupant 
toutes les communes appartenant à 
la communauté urbaine de Lyon. La 

métropole du Grand Lyon exerce sur son territoire les 
compétences de la communauté urbaine et celles du 
Département du Rhône qui lui ont été transférées.

L’intercommunalité en France, l’EPCI
L’importance du nombre de communes en France a 
incité au développement de l’intercommunalité princi-
palement pour pallier le risque d’émiettement des poli-
tiques publiques locales. L’intercommunalité permet 
à plusieurs communes de mettre en commun la ges-
tion de services publics et l’élaboration de politiques 
publiques. Pour cela, sont créés des établissements 
publics de coopération intercommunale. La première 
génération d’EPCI est constituée des syndicats inter-
communaux à vocation unique ou à vocation multiple. 
La deuxième génération permet une plus grande inté-
gration, la coopération intercommunale étant alors 
financée par une fiscalité propre. Le nombre des EPCI 
a été réduit depuis le 1er janvier 2017, date d’entrée en 
vigueur des cartes intercommunales définies par la loi 
NOTRe.

Les EPCI, tout en étant des groupements de collec-
tivités territoriales, constituent des établissements 
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La métropole de Lyon exerce ainsi sur son territoire l’ensemble des compétences qui étaient exercées par le Grand Lyon et le département du Rhône, mais aussi des 
compétences exercées par les communes.

l’ancienne communauté urbaine de Lyon et du dépar-
tement situé sur cette aire urbaine. Son statut est 
donc très différent des autres métropoles malgré une 
dénomination identique. Comme le prévoit l’article 
L. 3611-2 du CGCT, « La métropole de Lyon forme un 
espace de solidarité pour élaborer et conduire un 
projet d’aménagement et de développement écono-
mique, écologique, éducatif, sportif, culturel et social 
de son territoire, afin d’en améliorer la compétitivité 
et la cohésion. Elle assure les conditions de son déve-
loppement économique, social et environnemental au 
moyen des infrastructures, réseaux et équipements 
structurants métropolitains ». La métropole de Lyon 
exerce ainsi sur son territoire l’ensemble des com-
pétences qui étaient exercées par le Grand Lyon et le 
département du Rhône, mais aussi des compétences 
exercées par les communes. Au-delà, la métropole 
de Lyon pourra également agir en lieu et place de la 
région et de l’État par délégation de compétence. Le 
département est ainsi supplanté par la métropole, col-
lectivité à statut particulier.

À cette complexité naissante, s’ajoute la suppres-
sion de la clause générale de compétence qui conférait 
aux départements une compétence de principe liée 
aux affaires de la collectivité départementale, autre-
ment dit à l’intérêt public local. La loi portant Nouvelle 

de concourir à un développement durable et soli-
daire du territoire régional. Elle valorise les fonctions 
économiques métropolitaines, ses réseaux de trans-
port et ses ressources universitaires, de recherche et 
d’innovation, dans un esprit de coopération régionale 
et interrégionale et avec le souci d’un développement 
territorial équilibré ». Une métropole est ainsi un éta-
blissement public de coopération intercommunale 
à fiscalité propre, comme le sont les communautés 
d’agglomération ou les communautés urbaines par 
exemple. C’est cependant la forme la plus intégrée d’in-
tercommunalité, elle concerne des territoires de plus 
de 400 000 habitants situés dans une aire urbaine de 
plus de 650 000 habitants, ou chefs-lieux de régions, 
ou au cœur d’une zone d’emploi de plus de 400 000 
habitants. Il existe 21 métropoles dont 19 métropoles 
de droit commun (Bordeaux, Brest, Clermont-Ferrand, 
Dijon, Grenoble, Lille, Metz, Montpellier, Toulon, 
Nancy, Nantes, Nice, Orléans, Rennes, Rouen, Saint-
Étienne, Strasbourg, Toulouse et Tours) et 2 métro-
poles à statut particulier (Aix-Marseille et la métropole 
du Grand Paris).

La métropole de Lyon, créée par la loi MAPTAM, est 
quant à elle un cas spécifique, puisqu’il s’agit d’une 
collectivité territoriale à statut particulier et non d’une 
intercommunalité ; elle possède les compétences de 



D o s s i e r

36 z  Pouvoirs Locaux N° 116 IV/2019

“ La différenciation 
territoriale consiste  

à admettre que  
des collectivités  

d’une même  
catégorie exercent  

des compétences 
différentes, mais 

également qu’elles 
exercent une  

même compétence  
de manière différente. ”

des collectivités de la même catégorie ». Au-delà, 
les collectivités territoriales et EPCI pourraient, dans 
certaines conditions, « déroger pour un objet limité 
aux dispositions (…) qui régissent l’exercice de leurs 
compétences, éventuellement après une expérimen-
tation ». Tant la notion que le champ de l’expérimen-
tation s’en verraient ainsi modifiés.

La différenciation territoriale consiste à admettre 
que des collectivités d’une même catégorie exercent 
des compétences différentes, mais également 
qu’elles exercent une même compétence de manière 
différente. C’est aussi la possibilité pour les collec-
tivités territoriales d’adapter les lois et règlements 
selon leurs spécificités territoriales et éventuelle-
ment de déroger aux lois et règlements. Des com-
pétences différentes exercées par des collectivités 
territoriales ayant le même statut, il s’agit de recon-
naître des territoires différents sans porter atteinte à 
l’indivisibilité de la République. C’est l’affirmation de 
particularismes territoriaux, de statuts particuliers, 
de spécificités locales qui sera ainsi mentionnée dans 
la Constitution.

Exceptée dans sa perspective sémantique, la dif-
férenciation territoriale n’apparaît pas comme une 
innovation. Ce concept a ainsi été mis en œuvre pour 
les collectivités d’outre-mer par la réforme constitu-
tionnelle du 28 mars 2003 relative à l’organisation 
décentralisée de la République. Celle-ci a eu l’ambi-
tion de reconnaître les territoires ultramarins et 
leurs populations dans leur spécificité au sein de la 
République. Au-delà, la reconnaissance de collectivi-
tés à statut particulier en France hexagonale par les 
lois du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités 
territoriales et du 27 janvier 2014 de modernisation 
de l’action publique territoriale et d’affirmation des 
métropoles supposait aussi d’admettre la différencia-
tion territoriale. Enfin, la loi NOTRe du 7 août 2015 a 
reconnu et mis en œuvre la différenciation territoriale 
au sein des régions. D’autres exemples pourraient 
être cités parce que de nombreuses lois ont pu instau-
rer une forme de différenciation territoriale dont, par 
exemple, la loi du 9 janvier 1985 relative au dévelop-
pement et à la protection de la montagne (modifiée 
par la loi du 28 décembre 2016), ou la loi du 3 jan-
vier 1986 relative à l’aménagement, la protection et 
la mise en valeur du littoral. En outre, le projet de loi 
dont nous parlons évoque précisément la Corse dans 
son article 11 : « La Corse est une collectivité à sta-
tut particulier au sens du premier alinéa de l’article 
72. (…) Les lois et règlements peuvent comporter des 
règles adaptées aux spécificités liées à son insularité 
ainsi qu’à ses caractéristiques géographiques, écono-
miques ou sociales ».

organisation territoriale de la République a supprimé 
la clause générale de compétence pour les départe-
ments et les régions, comme le prévoit l’article L. 2121-
29 du CGCT. Or, cette clause générale de compétence 
permettait de distinguer collectivité territoriale et 
établissement public, ce dernier étant, comme indi-
qué précédemment, régi par le principe de spécialité. 
Une telle suppression remet donc en cause la spéci-
ficité des collectivités territoriales puisque la clause 
générale de compétence ne peut plus être le critère 
permettant d’illustrer la particularité des collectivités 
territoriales par rapport aux établissements publics de 
coopération intercommunale.

De ce qui précède, il résulte comme le soulignait 
J. Moreau, un « deuxième âge de 
l’intercommunalité ; il s’agissait, 
d’abord, de regrouper ; après une 
expérience commune que l’on doit 
supposer réussie, il s’agit mainte-
nant de fondre en une seule collec-
tivité » (« La commune et la loi du 
16 décembre 2010 de réforme des 
collectivités territoriales », JCP A., 10 
janv. 2011, p. 24).

L’évolution  
de la décentralisation 
vers la considération  
de nouveaux territoires

L’évolution de la décentralisation tend vers la recon-
naissance de territoires différents. L’adaptation au 
territoire, la différenciation territoriale en fonction des 
forces en présence, des réalités locales et des spécifi-
cités propres semble être une évolution nécessaire du 
processus de décentralisation. Une France constituée 
de départements, de métropoles, ou encore de fédé-
rations d’intercommunalité pourrait ainsi caractériser 
l’évolution de l’état territorial.

Un principe : la différenciation territoriale

Le gouvernement a présenté le 2 septembre 2019, 
en Conseil des ministres, la nouvelle version de sa 
réforme des institutions : trois projets de loi visant 
« un renouveau de la vie démocratique ». D’après 
ce projet et conformément à la promesse de cam-
pagne du candidat Macron, le droit à la différencia-
tion entre différentes collectivités sera inscrit dans la 
Constitution. Ainsi, « La loi peut prévoir que certaines 
collectivités territoriales exercent des compétences, 
en nombre limité, dont ne disposent pas l’ensemble 
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L’alinéa premier de l’article 10 prévoit la modulation des compétences permettant à certaines collectivités territoriales d’exercer des compétences, en nombre limité, dont 
ne disposent pas l’ensemble des collectivités de la même catégorie. Ainsi, un département pourra intervenir dans un domaine que les autres départements ne pourront 
pas connaître pour tenir compte de ses spécificités et de ses enjeux propres. 

en précisant que la modulation des compétences doit 
être limitée. Cette limitation vise à préserver l’indivisi-
bilité de la République et l’unité du pouvoir normatif. 
N’existe qu’une seule catégorie de lois ayant vocation 
à s’appliquer sur l’ensemble du territoire. Les règles 
de droit qui s’appliquent sur une partie du territoire, 
tels les actes des autorités décentralisées, ne peuvent 
être édictées qu’en application et en conformité avec 
les normes nationales. L’alinéa 2 de l’article 10 du pro-
jet permet aux collectivités territoriales de déroger, 
pour un objet limité, aux dispositions législatives ou 
réglementaires qui régissent l’exercice de leurs com-
pétences, éventuellement après une expérimentation. 
La possibilité de déroger aux lois et règlements existe 
d’ores et déjà dans le cadre de l’expérimentation ; elle 
pourrait être élargie et dépasser ce cadre.

La différenciation territoriale est également illustrée 
par la notion de statut particulier qui a connu un déve-
loppement important depuis une quinzaine d’années. 
Une collectivité dispose d’un statut particulier si les 
règles qui régissent son organisation et ses compé-
tences dérogent de manière suffisamment importante 
au droit commun pour ne pas constituer de simples 
règles d’adaptation de ce droit commun. À titre 
d’exemple, la région Ile-de-France est une région à sta-
tut particulier, elle exerce certaines compétences dont 

Reconnaître une possibilité de différenciation entre 
collectivités territoriales, voire un droit à la différen-
ciation à l’ensemble des collectivités territoriales 
de l’article 72 de la Constitution constitue indénia-
blement une avancée. Le projet généralise ce droit à 
toutes les collectivités territoriales ; il se traduit de 
deux manières : l’article 10 vise en effet à modifier 
l’article 72 de la Constitution pour introduire à la fois 
un droit à la modulation et un droit à la différenciation. 
L’alinéa premier de l’article 10 prévoit la modulation 
des compétences permettant à certaines collectivités 
territoriales d’exercer des compétences, en nombre 
limité, dont ne disposent pas l’ensemble des collec-
tivités de la même catégorie. Ainsi, un département 
pourra intervenir dans un domaine que les autres 
départements ne pourront pas connaître pour tenir 
compte de ses spécificités et de ses enjeux propres. 
La modulation met en application de manière très 
concrète le principe de subsidiarité selon lequel la col-
lectivité territoriale le mieux à même d’assumer une 
compétence, considérant sa proximité aux citoyens, 
sera reconnue compétente au nom de la cohérence et 
de l’efficacité de l’action publique. Ce sont aussi les 
spécificités et les choix propres à chaque territoire 
qui en déterminent les compétences. Sans innover 
véritablement, ce projet de loi généralise la différen-
ciation territoriale à l’ensemble des collectivités tout 
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de l’action publique. ”

La réforme territoriale et l’évolution de la décentra-
lisation pourraient ainsi se traduire par une certaine 
et progressive inutilité du département, et donc éven-
tuellement à terme à sa disparition notamment du fait 
de la création de ces métropoles à statut particulier, 
des territoires métropolitains et au-delà des collectivi-
tés départementales.

Les fusions envisagées risquent cependant d’entraî-
ner un développement territorial à deux vitesses entre 
des métropoles dynamiques et des territoires périphé-
riques plus en difficulté. L’élargissement des régions 
a déjà accentué la fracture territoriale. Si plusieurs 
fusions métropole/département ont été abandonnées, 
dont Toulouse et Nice, il apparaît que d’autres pour-
suivent le processus, notamment Marseille. Pourtant, 
ce processus inquiète, en effet la complémentarité 
demeure fondamentale ; alors que les départements 
assurent l’accompagnement au quotidien des per-
sonnes les plus fragiles, les métropoles sont un moteur 
d’innovation et de créativité. Une absence de concerta-
tion avec les départements sur le sujet aboutirait selon 
l’ADF à aggraver les fractures sociales et territoriales 
et condamnerait de nombreux territoires à l›isolement.

Pour conclure, l’intercommunalité et ses établis-
sements publics doivent incontestablement être dis-
tingués des collectivités territoriales ; pourtant, au 
niveau des territoires, des compétences et des pou-
voirs, il existe d’importantes similitudes. Alors que les 
EPCI ont été créés comme des structures de soutien 
en lien avec les communes, ils sont devenus prédomi-
nants dans la mise en œuvre des politiques publiques. 
Ils tendent à la fois à se dissocier des communes grâce 
au suffrage universel direct et à une plus grande auto-
nomie de gestion, mais également à exercer des com-
pétences en concurrence, parfois en complément, avec 
les départements. Or, l’une des deux structures devra 
peut-être s’effacer devant l’autre, et dans le contexte 
actuel, il semblerait que l’intercommunalité soit favo-
risée au détriment de la collectivité territoriale. Le 
département s’effacerait alors. Comme le soulignait 
le Doyen Hauriou dans sa note sous l’arrêt Canal de 
Gignac, « On nous change notre État ».

F.C-D.

ne disposent pas les autres régions. Les communes 
d’Alsace-Moselle suivent partiellement un droit spé-
cial, il en est de même de la ville de Paris. Les métro-
poles créées en 2010 et dont le régime a été revu par la 
loi MAPTAM en 2014 n’ont pu être adaptées de manière 
uniforme, c’est ainsi que la Métropole du Grand Paris, 
celle du Grand Lyon et celle d’Aix-Marseille Provence 
connaissent un régime juridique propre à chacune.

Dès 2000, J. Chirac déclarait : « Les statuts uni-
formes ont vécu et chaque collectivité d’outre-mer doit 
pouvoir désormais, si elle le souhaite, évoluer vers 
un statut différencié, en quelque sorte un statut sur 

mesure ». L’unité de la République 
ne signifie pas uniformité et il appa-
raît nécessaire que le cadre insti-
tutionnel soit en adéquation avec 
la réalité des territoires. Ces évolu-
tions s’inscrivent dans une dyna-
mique décentralisatrice supposant 
d’administrer de manière différen-
ciée les territoires.

Une catégorie juridique :  
les collectivités 
départementales

Dans le nouveau paysage territorial 
français, la question du départe-
ment est particulièrement intéres-
sante et tout aussi sensible. Cela 
fait en effet plusieurs années que 

l’échelon départemental est inquiété par la naissance 
d’EPCI à statut particulier. Si son existence en milieu 
rural doit nécessairement évoluer, il en va différem-
ment en territoire urbain où se multiplient les métro-
poles qui menacent plus directement le territoire 
comme l’échelon départemental. Dès lors, l’avenir du 
département pourrait être envisagé selon trois hypo-
thèses : la fusion département/métropole, la création 
de fédérations d’intercommunalités ou, si les commu-
nautés de communes sont trop faibles, le maintien du 
conseil départemental avec des compétences sim-
plifiées. Si la fusion des départements et métropoles 
semble envisageable lorsque ces dernières sont suf-
fisamment développées, la création de collectivités 
départementales, nouvelle forme d’établissement 
public, pourrait permettre aux départements et aux 
autres intercommunalités de subsister en milieu plus 
rural. Comme l’a affirmé E. Philippe, la « solidarité 
métropolitaine est à mon sens la clé du futur modèle 
territorial français ».
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Voyage départemental dans la doctrine  
publiciste & française (1789-1955)

Mathieu Touzeil-Divina nous entraîne ici dans un voyage départemental dans la doctrine publiciste 
française de 1789 à 1955. Ce voyage en trois étapes — à travers l’exposé théorique des auteurs 
français s’intéressant aux départements — commence par ceux qui l’exposent fréquemment – au 
regard de la commune et de l’État – comme une création révolutionnaire au service même de l’Unité 
et de la centralisation étatique. Ce « trait » doctrinal qui va se caractériser par ce que l’on nommera 
de façon positive la « déconcentration » est saillant chez des auteurs comme CORMENIN ou encore 
comme CABANTOUS. Une deuxième étape — celle du Département au service local des administrés 
— est ponctuée par des auteurs comme HENRION DE PANSEY, et comme FOUCART. La doctrine va alors 
considérer que le département comme une personne morale dégageant une entité propre et 
traduisant la future décentralisation. La dernière étape, celle d’un Département, au cœur d’une 
province régionalisée, évoque les hypothèses doctrinales et politiques d’autres entités 
intermédiaires et ce, à l’instar des provinces que l’État français désirera réactiver.

par
MATHIEU  
TOUZEIL-DIVINA,  
Professeur de droit public 
à l’Université Toulouse 1 
Capitole (Institut Maurice 
Hauriou)

Nous nous proposons au seuil de ce colloque sur 
« l’avenir des collectivités territoriales intermédiaires 
en Europe » d’interroger la façon dont la doctrine 
publiciste a historiquement traité du département. 
Pour ce faire, on posera d’abord les éléments suivants 
de définition(s) :
- par doctrine1 ou théorie juridique, on entendra la 

production scientifique (essentiellement acadé-
mique) des auteurs (ici essentiellement juristes) 
participant à la réflexion et à la critique du droit ;

- par « publiciste & française », on veut signi-
fier que l’on s’intéressera principalement aux 
seuls juristes français ou ayant écrit pour un 
public français et ce, selon les usages acadé-
miques, essentiellement en droit administratif et 
constitutionnel (d’où l’acception englobante de 
« publiciste ») ;

- enfin, tout en bornant l’étude entre 1789 (date 
de création officielle des départements, collec-
tivités intermédiaires entre les communes et 
l’État) et 1955 (année où seront relancés de nou-
veaux territoires intermédiaires par le biais des 
régions2), on s’intéressera non aux études posi-
tives mais bien à notre histoire doctrinale. Cela 
dit, il va sans dire que le présent « voyage » ne 
se veut pas exhaustif : il est un choix (nécessai-
rement subjectif ) de plusieurs « tendances » ou 
« fils conducteurs » émergeant, selon nous, des 
doctrines que nous avons consultées. D’autres 
« voyages » sont sûrement possibles.

Selon nous – et selon les lectures qui se sont impo-
sées à nous dans l’histoire de la doctrine publiciste –, 
on croit pouvoir déceler trois grandes tendances dans 
l’exposé théorique des auteurs français s’intéressant 
aux départements.
- D’abord, ils l’exposent fréquemment – au regard 

de la commune et de l’État – comme une création 
révolutionnaire au service même de l’Unité et de 
la centralisation étatique. Ce « trait » doctrinal 
qui va se caractériser par ce que l’on nommera de 
façon positive la « déconcentration » est saillant 
chez des auteurs comme CORMENIN ou encore 
comme CABANTOUS.

- Ensuite, ce n’est qu’avec des auteurs comme 
HENRION DE PANSEY, et comme FOUCART après lui, 
que la doctrine va considérer que le département 
est une personne morale dégageant une entité 
propre et traduisant la future décentralisation.

- Enfin, il faudra évoquer les hypothèses doctri-
nales et politiques d’autres entités intermédiaires 
et ce, à l’instar des provinces que l’État français 
désirera réactiver.

Le Département, au service d’un État 
uni et centralisé
Les premiers auteurs académiques du droit consti-
tutionnel et administratif français ont tous été  
frappés, dans leurs écrits, par une opposition his-
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torique s’imposant à eux : celle de la présence plu-
riséculaire de l’État et des communes alors que les 
collectivités intermédiaires départementales leur 
étaient contemporaines. En tout état de cause, cette 
création révolutionnaire des départements leur sem-
blait principalement traduire non une décentrali-
sation moderne au profit de communautés locales 
ou de citoyens mais bien un acte – qu’on qualifierait 
aujourd’hui de déconcentration – au profit de l’État 
incarné par son représentant départemental : le préfet.

Une création ex nihilo et sans 
base multiséculaire

Des départements récents  
au service de l’État
On sera bref sur cette question mais 
il importe selon nous de la rappe-
ler ici car si le département nous 
semble (en 2019) une création déjà 
ancienne, au regard de celle des 
régions ou – plus encore – de celle 
des établissements de coopération 
intercommunale à fiscalité propre 
comme des métropoles3 dont on 
n’imagine plus (à part quelques irré-
ductibles) qu’il s’agira encore long-
temps d’établissements publics, le 
département – pour la doctrine du 
XIXe siècle – était une nouveauté 
dont certains n’ont pas manqué de 

dénoncer le caractère parfois artificiel (en opposition 
à des communautés plus « naturelles » c’est-à-dire 
répondant à des traditions historiques solidement 
ancrées par les siècles des habitudes).

En ce sens, le doyen FOUCART4 explique-t-il que 
si, au niveau local, la commune – formée autour de 
chaque paroisse – est une agglomération « natu-
relle » dont on retrouve des origines jusqu’à l’anti-
quité romaine, il n’en est rien des départements qui ne 
reflètent pas ce même objectif de représentation d’une 
communauté locale mais bien un but politique natio-
nal d’administration et de meilleure exécution des Lois 
et règlements de l’État. Ainsi, relevait le doyen de la 
Faculté de droit de Poitiers5 : « A la différence des ins-
titutions départementales (…) dont l’origine ne date 
que de notre époque, les institutions municipales se 
retrouvent jusque dans l’antiquité romaine (…) et ont 
puisé leur origine dans l’élection ».

Créer (et diviser) pour mieux administrer
Au Dictionnaire politique, le haut fonctionnaire 
Auguste BILLIARD ira même plus loin en soulignant 

– outre l’aspect récent des départements – leur fonc-
tion d’adjuvants évidents de l’État et de ses politiques 
nationales. Ainsi, écrit-il6, le département est une 
« section politique » du « territoire » national dont 
la création en des dizaines de divisions (83 puis 86 
jusqu’à la centaine) n’a d’autre objectif que de per-
mettre la meilleure administration des politiques 
étatiques. La division, ici, ne sert pas les populations 
locales et leurs représentations mais bien l’État un et 
uni et le préfet en est la matérialisation.

Le département au service de la centralisation

Paris & la province
Pendant presque toute la période ici évoquée (1789-
1956), les régions n’ont pas existé au sens juridique. 
La seule circonscription intermédiaire entre la com-
mune (ultra locale) et l’État (ultra national) était donc, 
de facto comme de jure, le département. S’en suivit 
dans les pratiques, y compris académiques, la mention 
du département comme signifiant deux choses : non 
seulement cette catégorie intermédiaire entre l’État 
et la commune mais encore l’opposition entre Paris 
et « la » province (et non « les » provinces). Ceci est 
particulièrement topique au XIXe siècle lorsque les uni-
versitaires entre eux7 ou même dans les normes8 les 
concernant évoquent à côté de la prestigieuse Faculté 
de Droit de Paris, celles « des départements », c’est-à-
dire les Universités de province.

L’Unité au bénéfice de l’intérêt général centralisateur
Au regard du droit administratif et de l’administration, 
et selon presque tous les publicistes de la période 
considérée9, il n’existerait depuis 1789 qu’un seul 
centre décisionnaire et, disent-ils après TOCQUEVILLE, 
cette centralisation enfin matérialisée serait le « but 
auquel tendait depuis longtemps la royauté » d’ancien 
régime « et dont elle se rapprochait tous les jours10 ». 
En effet, contrairement à ce que l’on trouve encore 
parfois écrit aujourd’hui sur cette question, la cen-
tralisation n’est pas une création spontanée d’origine 
révolutionnaire et singulièrement jacobine. Elle est 
même, dira avec justesse TOCQUEVILLE, un pur « pro-
duit de l’Ancien Régime11 », un souhait des anciens 
monarques qu’ils n’avaient pour autant jamais réussi 
à concrétiser. La centralisation est effectivement une 
réaction aux dérives jugées anarchiques et dévasta-
trices de l’Ancien Régime. Alors, ce n’était pas l’inté-
rêt général (national) qui primait mais, de façon très 
paradoxale, les intérêts provinciaux qui, par la « vive 
résistance » ou une « force d’inertie » des collectivi-
tés locales et des Parlements, pouvaient l’empêcher 
d’être reconnu et de s’appliquer. Désormais, affirme 
par exemple FOUCART, la centralisation allait enfin 
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pouvoir triompher12 et ce, au bénéfice de l’intérêt géné-
ral13 : « La législation nouvelle a enlevé aux anciennes 
provinces cette individualité à laquelle se rattachaient 
des intérêts particuliers, pour les fondre en une seule 
Nation qui ne doit plus avoir qu’un seul intérêt ; la 
Loi, devenue obligatoire pour tous, ne rencontre plus 
d’obstacles dans son exécution ; et l’autorité, par-
tout obéie, peut se livrer à l’exécution de ces grandes 
mesures administratives ». Et de résumer14 : « L’unité 
(…) fait disparaître toutes les divergences dans les 
vues et (…) soumet les intérêts locaux à l’intérêt 
général ».

Le refus majoritaire des autonomies locales
La France dès cette époque a su mettre en place une 
Unité reconnaissant les territoires locaux qui la com-
posaient matérialisant alors ce que l’on nommerait 
aujourd’hui une déconcentration mais que l’on qua-
lifiait alors de décentralisation. C’est là notamment 
tout le génie d’HENRION DE PANSEY dans son Pouvoir 
municipal repris et continué par FOUCART15. Cela dit, 
tous les auteurs n’ont pas été prêts à reconnaître cette 
existence locale. En ce sens, ceux qui considéraient le 
pouvoir uni et unitaire de l’État niaient-ils farouche-
ment l’hypothèse de libertés locales et la possibilité 
notamment d’une reconnaissance de la personnalité 
morale aux départements et aux communes.

C’est ainsi ce qu’affirmait CABANTOUS : « L’unité 
dans l’administration est désignée sous le nom de 
centralisation » (op. cit.) ou CORMENIN qui écrivait 
dans ses Questions de droit administratif que les admi-
nistrations locales étaient à ses yeux dans un état de 
« perpétuelle minorité16 ». De très nombreux auteurs 
écriront de façon identique. Firmin LAFERRIÈRE17, par 
exemple, fut également un défenseur de « l’unité » 
sans exceptions locales et VIVIEN DE GOUBERT n’hési-
tait pas à proclamer18 : « La centralisation touche à la 
fois à la grandeur du pays, aux principes de la liberté 
et de l’égalité devant la Loi, aux progrès des réformes 
administratives et économiques. Tout en exige le main-
tien ». L’unité de l’État ne devait donc souffrir, selon la 
doctrine majoritaire, d’exceptions. D’ailleurs, de facto 
puis, de jure, les collectivités locales avaient bien été 
subordonnées à la tutelle étatique. En effet, ainsi que 
le rappelle le professeur PLESSIX19, la notion même de 
tutelle avait déjà servi, sous l’Ancien Régime, à fédérer 
et justifier les efforts centralisateurs de la Monarchie. 
Après 1789, et durant tout le XIXe siècle, la notion sera 
également employée tant par la doctrine que par la 
jurisprudence administrative et judiciaire pour quali-
fier cette position d’infériorité des collectivités locales. 
Le terme de tutelle se retrouve ainsi partout exprimé 
tant chez TROLLEY20 qui ne cache pas sa crainte de la 
mauvaise gestion des administrations locales par des 
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« La législation nouvelle a enlevé aux anciennes provinces cette individualité à laquelle se rattachaient des intérêts particuliers, pour les fondre en une seule Nation  
qui ne doit plus avoir qu’un seul intérêt ; la Loi, devenue obligatoire pour tous, ne rencontre plus d’obstacles dans son exécution ; et l’autorité, partout obéie,  
peut se livrer à l’exécution de ces grandes mesures administratives ».
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“ L’un des poncifs ressassés 
sur l’instauration des 

départements est toujours 
de façon contemporaine 

cette célèbre volonté 
qu’auraient eu les 

gouvernants d’instituer 
des circonscriptions 

locales plus ou moins 
égales et au cœur 

desquelles on avait placé 
des chefs-lieux accessibles 

en tout point dudit 
département à moins 

d’une journée de cheval. ”

tion) des administrations et des administrés sous sa 
véritable tutelle.

Le préfet et son département, pivots centralisateurs
Même si (et on y reviendra) le préfet – en son dépar-
tement – a donc été installé, constate la doctrine 
publiciste, pour servir l’État centralisé, cette insertion 
d’un relais étatique dans des circonscriptions locales 
va en permettre ce que l’on nomme aujourd’hui la 
déconcentration.

Alors parmi les auteurs publicistes et à l’inverse de 
son prédécesseur et maître le Baron DE GERANDO25, 
FOUCART ne va-t-il pas « de la commune au départe-
ment, et du département à l’État » mais présente 
d’abord l’État unitaire pour en déduire des admi-
nistrations locales dépendantes de l’administration 
générale. C’est ce qui va lui permettre d’envisager une 
première forme de « décentralisation ».

Le Département, au service local  
des administrés
L’un des poncifs ressassés sur l’instauration des 
départements est toujours de façon contemporaine 
cette célèbre volonté qu’auraient eu les gouvernants 
d’instituer des circonscriptions locales plus ou moins 
égales et au cœur desquelles on avait placé des chefs-
lieux accessibles en tout point dudit département à 
moins d’une journée de cheval26. Ceci était évidem-
ment bénéfique pour les administrés comme pour 
l’État qui pouvait aisément ainsi tout contrôler. Petit à 
petit, cela dit, la doctrine va constater (même si elle 
en est d’abord divisée) que le département nouveau 
va conquérir sa personnalité propre et ce, au service 
parfois même des administrés et non seulement plus – 
comme prévu de façon originelle – de l’État. Ce dernier, 
en 1838, va cependant permettre au département de 
commencer à exister véritablement.

Une rare reconnaissance doctrinale  
de la personnalité avant 1838

L’absence a priori de personnalité
C’est DUCROCQ27, dans son Cours de droit adminis-
tratif, qui a particulièrement insisté sur le fait que 
la personnalité morale (qu’il qualifiait de civile) n’a 
jamais voulu être attribuée originellement aux dépar-
tements dont l’autonomie première n’existait pas. 
Seul comptait l’État et les biens départements lui 
appartenaient. C’est ce que la doctrine majoritaire – 
derrière CHAUVEAU & CORMENIN – va d’ailleurs d’abord 
traduire. Plus rares, donc, sont les publicistes qui se 

mineurs « imprudents » et « inexpérimentés » (sic) 
que chez CORMENIN qui, puisqu’il qualifie les autorités 
locales de personnes morales de droit privé, n’a aucun 
mal à leur appliquer la notion civiliste de tutelle21.

Un acteur s’impose alors dans le département :  
le préfet
Cet acteur, représentant l’État (et non les citoyens ou 
d’éventuels intérêts locaux) est l’homme clef du dépar-
tement. C’est lui seul qui en a la charge de l’adminis-
tration explique Paul DUPONT22 dans son dictionnaire 

municipal car – affirme-t-il – le 
département n’est qu’une circons-
cription administrative permettant 
à l’État d’administrer mieux par 
des relais puissants et locaux : les 
préfets. Dans sa codification pri-
vée, BLANCHET23 avait fait de même 
en insistant sur les normes révo-
lutionnaires (et notamment sur la 
Constitution de 1791 puis sur la 
Loi du 28 pluviôse an VIII) confiant 
d’abord à des conseils (les districts) 
puis aux préfets l’administration 
départementale. Cette dernière, y 
compris par le biais des conseils 
délibérants, élus puis directement 
nommés par l’État, et adjuvants du 
préfet était entièrement soumise et 
à la disposition d’un seul homme : 
le représentant de l’État. FOUCART24 
commente ainsi à l’égard de ce der-

nier : « La Loi du 28 Pluviôse An VIII contient, relati-
vement aux attributions des préfets, ces laconiques 
paroles : le préfet sera chargé seul de l’administra-
tion » ! Pour en résumer les principales fonctions, le 
doyen de Poitiers en proposera le descriptif triptyque 
(et habituel chez lui) suivant : le préfet « est l’agent 
du pouvoir exécutif dans le département » ; il trans-
met dans un sens les lois et ordres du gouvernement 
aux administrés et dans l’autre informe le gouver-
nement des réclamations des administrés ; il est 
ainsi un « agent de transmission des gouvernants 
aux gouvernés et des gouvernés aux gouvernants ». 
Concrètement, le préfet a « une action directe sur les 
choses et sur les personnes mises sous son autorité 
immédiate » : il surveille ainsi les routes, les maisons 
d’arrêts, les biens du département et de l’État, etc. 
Enfin, « il procure l’action dans les parties de l’admi-
nistration remises à des subordonnés » et c’est là l’un 
de ses principaux pouvoirs puisque la « procuration 
d’action » recouvre notamment l’instruction, la direc-
tion (en donnant des ordres spéciaux), l’impulsion et 
– bien entendu – la surveillance (et au besoin la sanc-
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« Chez nous, la centralisation a résolu le grand problème de l’unité dans le territoire, la législation et le gouvernement. La centralisation explique la France 
administrative ».

lisation explique la France administrative ». FOUCART, 
quant à lui, écrira en 185533 : « Dans un empire aussi 
vaste que la France, il est nécessaire d’établir des 
circonscriptions administratives à la tête desquelles 
soient placés des agents du pouvoir central chargés 
d’appliquer les lois et les mesures d’intérêt public, 
et de faire connaître au gouvernement les besoins, les 
vœux, les réclamations des administrés ».

Inéluctablement, se posait ensuite la question 
de l’individualité et de l’autonomie potentielles de 
celles que nous nommons aujourd’hui les collecti-
vités territoriales. Sur cette question, FOUCART avait 
une position particulièrement engagée et qui, a priori, 
pourrait paraître paradoxale. En effet, il est indé-
niable qu’il était partisan d’une unité administrative 
et d’une nécessaire centralisation au nom même de 
l’intérêt général triomphant. Toutefois FOUCART était 
également un auteur convaincu par l’importance du 
« pouvoir municipal » et de l’autonomie indispen-
sable des administrations locales : communales et 
départementales34. Il existait cependant un principe 
intangible35 : « L’État est un ». Et la crainte « de voir se 
reproduire quelque chose d’analogue aux anciennes 
provinces » avait engendré la soumission des auto-
rités locales à un pouvoir central et fédérateur : « Si 
les corps administratifs indépendants, et en quelque 
sorte souverains dans l’exercice de leurs fonctions, 

sont engagés dans ce qu’il est convenu d’appeler28, 
après HENRION DE PANSEY29, la promotion d’un véri-
table « pouvoir municipal » et ce, même si cette liberté 
laissée aux autorités locales ne se réalisait que dans le 
seul but non de permettre l’autonomie des territoires 
mais de mieux les contrôler et, partant, d’assurer 
l’Unité d’un pouvoir centralisateur et souverain. Des 
juristes comme TROLLEY ou ROSSI ont ainsi indiqué 
expressément qu’ils reconnaissaient à certaines auto-
rités publiques — État, commune(s), département(s) 
— une personnalité morale et donc des droits propres 
mais c’est FOUCART qui nous semble avoir été le plus 
complet en la matière30.

L’exemple foucartien
Formellement, FOUCART a rappelé en effet en premier 
lieu que c’est la norme constitutionnelle elle-même 
qui requiert l’unité de l’État puisque31 « cet état de 
choses, qu’on appelle centralisation, est une consé-
quence nécessaire de l’unité du pouvoir et de la res-
ponsabilité ministérielle » et donc de l’État. L’unité 
administrative impliquait donc pour notre auteur une 
centralisation qui justifiait, quant à elle, le découpage 
territorial de la nation en départements, arrondisse-
ments et communes ; constat que dressait également 
CORMENIN par ces mots32 : « Chez nous, la centrali-
sation a résolu le grand problème de l’unité dans le 
territoire, la législation et le gouvernement. La centra-
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“ Citons alors, outre 
Henrion et Foucart,  

au titre des promoteurs 
des pouvoirs locaux,  

ceux qui en 1865, vont 
proposer ce que l’on 

nomme le Manifeste de 
Nancy : une brochure 

intitulée « projet de 
décentralisation » et 

signée par une vingtaine 
de personnalités comme 

Jules Simon en opposition 
républicaine farouche au 

gouvernement napoléonien 
sur-centralisateur. ”

sonnalité », la législation et surtout son interprétation 
vont évoluer.

La reconnaissance implicite : le décret du 9 avril 1811
Autant37 il est vrai que la reconnaissance d’une conti-
nuité historique et sociale s’imposait certainement 
au législateur s’agissant de la commune et de l’État 
qui avaient, sans conteste, préexisté aux lois pos-
trévolutionnaires les acceptant implicitement ou de 
façon expresse, autant, concernant le département, 
l’existence d’une « représentation naturelle » sem-
blait plus délicate et c’est ce que SANLAVILLE, auteur 
d’un traité du conseil général, résume parfaitement 
en écrivant en 189938 : « l’État et la commune forment 
des personnes morales qui, grâce à leur ancienneté 
historique, prennent naissance dans le droit naturel 
plus encore que dans le droit positif ». On est alors 
étonné de cette formulation qui est sensiblement la 
même que celle de FOUCART dans sa lettre (préc.) à 
LAFERRIÈRE ; le doyen ayant en effet rédigé les termes 
suivants39 : « la commune, cette agglomération natu-
relle, mais aussi l’État sont des personnes morales 
de droit public qui, par leur ancienneté historique et 
leur dimension sociale, ont pris naissance dans le 
droit naturel plus encore que dans le droit positif ». 
L’identité de vue est alors saisissante et l’on doute 
que SANLAVILLE ait eu accès à la correspondance de 
LAFERRIÈRE ou au brouillon de la présente lettre perdu 
dans les archives de la Faculté de droit de Poitiers. 
Pouvait-on en effet décrire une existence matérielle 
départementale dotée d’un représentant et d’un inté-
rêt collectif propre avant sa reconnaissance explicite 
et légale ? Alors que le département paraissait n’être 
qu’une circonscription administrative technique et 
artificielle, pouvait-on y déceler une personne morale 
au sens foucartien ? C’est vraisemblablement ce 
qu’affirmait notre auteur et ce, dès 1834.

Pourtant, avant 1838 surtout, il avait été l’un des 
rares à oser affirmer l’existence d’une telle person-
nalité et d’une telle capacité juridique conséquente. 
En effet, se fondant sur l’instruction du 8 janvier 1790 
(accompagnant la Loi du 22 décembre 1789 ayant 
créé le département) et qui avait disposé : « L’État 
est un ; les départements ne sont que des sections du 
même tout », la doctrine majoritaire en avait conclu 
qu’une individualité personnifiée était inconcevable. 
En ce sens s’exprimèrent explicitement CHAUVEAU40 
et CORMENIN41. En revanche, contrairement à ce que 
laisse entendre le professeur GUGLIELMI dans ses 
travaux de doctorat42, nous infirmons cette même 
position (le refus d’une personnalité morale départe-
mentale) quant à LAFERRIÈRE et FOUCART. S’agissant 
du premier, qui écrit en 1839 puis en 1841, c’est-à-dire 

avaient le droit de varier à leur gré les principes et 
les formes de l’administration, la contrariété de leurs 
mouvements partiels, détruisant bientôt la régularité 
du mouvement général, produirait la plus fâcheuse 
anarchie » avait en effet proclamé l’Assemblée dès 
1789. Toutefois, cette centralisation s’accompagnait 
non seulement d’une reconnaissance mais encore de 
certaines autonomies locales.

Quand déconcentrer veut dire décentraliser
Attention cependant, les auteurs 
qui se sont exprimés en louant par 
exemple le décret dit de décentra-
lisation du 25 Mars 1852 parlaient 
en fait de déconcentration. En 
effet, les modifications opérées à 
l’époque ne l’étaient pas au profit 
des administrations locales mais 
en faveur des autorités déconcen-
trées comme le préfet. Ce dernier, 
alors qu’il avait principalement été 
un relais depuis l’an VIII ainsi qu’un 
conseiller, chargé essentiellement 
de rendre des avis au pouvoir cen-
tral, devint l’acteur primordial de 
la nouvelle administration cen-
trale impériale. Le préambule du 
décret de mars 1852 disposant36 : 
« Qu’on peut gouverner de loin, 
mais qu’on n’administre bien 
que de près ; qu’en conséquence, 
autant il est nécessaire de centrali-

ser l’action gouvernementale de l’État, autant il est 
nécessaire de décentraliser l’action purement admi-
nistrative ». Citons alors, outre HENRION et FOUCART, 
au titre des promoteurs des pouvoirs locaux, ceux 
qui en 1865, vont proposer ce que l’on nomme le 
Manifeste de Nancy : une brochure intitulée « pro-
jet de décentralisation » et signée par une vingtaine 
de personnalités comme Jules SIMON en opposition 
républicaine farouche au gouvernement napoléonien 
sur-centralisateur.

De la personnalité morale du département
Si dans un premier temps, effectivement, la doctrine 
(et FOUCART y compris) a préféré ne retenir que le 
principe de 1789 selon lequel « L’État est un » ce qui 
impliquait que « les départements ne sont que des 
sections du même tout », les théories vont évoluer. 
En effet, va démontrer le doyen de Poitiers, si – origi-
nellement – « le département n’était » effectivement 
« considéré que comme une division administrative 
destinée à faciliter l’action du pouvoir central » et que 
l’on « ne reconnaissait au département aucune per-
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Foucart avait voulu démontrer qu’historiquement le droit positif révolutionnaire avait, en premier lieu, refusé d’accorder au département, une personnalité morale.  
En effet, soulignait-il, les révolutionnaires avaient désiré lutter contre le « défaut d’harmonie dans l’organisation de l’ancienne France » en se préoccupant, en premier lieu, 
de l’unité nationale.

que la loi de 1838 n’avait ensuite fait que constater 
formellement. Autrement dit, la loi n’avait pas créé de 
personnalité morale départementale : elle n’avait fait 
que prendre acte d’une réalité sociale et historique 
préexistante, même si cette réalité était plus récente 
que celle de la commune ou encore de l’État. Ainsi, le 
doyen de Poitiers envisageait-il sans aucune difficulté 
la possibilité d’une création positive de personnes 
morales et l’exemple des établissements commu-
naux en sera un témoignage encore plus évident. Il 
ajoutait simplement à cette potentialité de reconnais-
sance positive que, non seulement, s’il existait une 
« représentation naturelle » manifeste comme dans le 
cas de la commune, le droit positif serait tenu de la 
consacrer, mais encore, que cette reconnaissance ne 
se ferait pas nécessairement par une loi (théorie de 
la fiction légale) mais pourrait très bien l’être (comme 
pour le département) par un simple décret.

En revanche, FOUCART avait voulu démontrer qu’his-
toriquement le droit positif révolutionnaire avait, 
en premier lieu, refusé d’accorder au département, 
une personnalité morale46. En effet, soulignait-il, 
les révolutionnaires avaient désiré lutter contre le 
« défaut d’harmonie dans l’organisation de l’an-
cienne France » en se préoccupant, en premier lieu, de 
l’unité nationale. Ayant alors proclamé que « L’État 

après la loi du 10 mai 1838 relative à l’administration 
départementale reconnaissant cette personnalité, il 
ne fait que prendre acte de ce texte positif qu’il reliera, 
comme FOUCART, à d’autres normes antérieures sans 
nier, de facto ou de jure, la capacité juridique dépar-
tementale43. Quant à FOUCART, en 1834 même, c’est-
à-dire avant la reconnaissance légale et explicite de 
cette personnalité, il avait fermement pris position 
en faveur de cette identification. C’est donc de façon 
quelque peu erronée que le professeur GUGLIELMI le 
présente comme ayant écrit a contrario. Car, lorsque 
FOUCART a déclaré que ladite personnalité avait 
d’abord été niée par l’Assemblée Constituante, il n’a 
pas manqué d’ajouter que cette capacité juridique 
était effective et établie dès 1811 formant alors « le 
point de départ d’une législation nouvelle sur cette 
matière »44. Aussi, alors que d’autres auteurs comme 
LAFERRIÈRE précisément, ou TROLLEY45 s’approprieront 
a posteriori le décret impérial de 1811 pour justifier et 
reconstruire, après 1838, la personnalité départemen-
tale, c’est dès 1834 et dans son programme de cours 
de 1832 également, que FOUCART avait affirmé cette 
doctrine novatrice. Certes, l’auteur ne soutenait pas 
que les départements avaient « naturellement » existé 
sous l’Ancien Régime. En revanche, il affirmait que les 
gouvernants (non révolutionnaires) mais post-révolu-
tionnaires avaient mis en place de telles institutions 
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« Il n’est point inutile de faire connaître l’esprit de 
ce décret et de signaler l’arrière-pensée qui s’y cache. 
L’État, propriétaire de tous les bâtiments consacrés 
aux différents services publics, était obligé d’y faire 
faire les grosses réparations, ce qui occasionnait des 
dépenses considérables pour le Trésor (…) de telle 
sorte qu’en les cédant, même gratuitement, (…) on 
était bien loin de leur donner une marque de muni-
ficence, mais on mettait au contraire à leur charge 
toutes les grosses réparations dont le Trésor était ainsi 
soulagé » !

Ainsi, expliquait-il, si le département était devenu 
une personne morale, tout aussi capable juridique-
ment, et propriétaire foncièrement, que la commune, 
cela avait été parce que le gouvernement impérial avait 
voulu réaliser des économies et non par volonté de 
création d’une nouvelle entité. Peu de temps après, un 
décret du 16 décembre 1811 avait même mis à la charge 
de ces nouvelles personnalités l’ouverture, l’entretien 
et la construction des routes… départementales52. 
Par la suite, poursuivait le (futur) doyen de Poitiers, 
de nombreuses Lois avaient pris en compte ce décret 
impérial et en avaient assuré l’application et la conti-
nuité. Ainsi en était-il des Lois de finance du 15 mai 
1818 (à propos des budgets départementaux), du 18 
avril 1831 (concernant des droits d’enregistrement), 
du 7 juillet 1833 (sur l’expropriation pour cause d’uti-
lité publique), etc… En outre, un important rapport 
(source matérielle) du Garde des Sceaux relatif aux 
travaux du Conseil d’État avait indiqué en 1835 (année 
de parution du Tome second de la première édition des 
Éléments)53 : « Dans l’état actuel de notre législation, 
les départements et les communes sont les seules de 
nos divisions territoriales qui jouissent d’une exis-
tence propre, qui aient des dépenses obligatoires à 
leur charge, des ressources pour y faire face, qui pos-
sèdent des propriétés, qui aient un budget ». En consé-
quence, puisque cette doctrine était « admise par 
la haute administration », que le Conseil d’État avait 
pu laisser entendre les mêmes orientations54, et que 
plusieurs normes (décrétales et légales de façon impli-
cite) l’avaient consacrée, c’est aisément, et de façon 
purement formelle, que la Loi du 10 mai 1838 reconnut 
la personnalité morale du département.

L’apport de la loi du 10 mai 1838

La reconnaissance formelle : la Loi du 10 mai 1838
« Enfin »55 ! « La propriété départementale a été for-
mellement reconnue par la Loi du 10 mai 1838 » écrit 
alors FOUCART à la fin de son paragraphe consacré à la 
démonstration de la personnalité départementale, ce 
qui nous pousse nécessairement à émettre deux com-

est un », ils ne pouvaient considérer le département 
qu’à l’image d’une simple circonscription adminis-
trative et technique. Aux articles 537 et suivants du 
Code NAPOLÉON, du reste, le législateur impérial avait 
même, semble-t-il, considéré qu’il ne pourrait exister 
que « trois espèces de propriétés, savoir : les proprié-
tés des particuliers, celles des communes et celle de 
l’État ». Ne parlant pas de « propriétés départemen-
tales », la capacité juridique de ces collectivités devait 
donc être inexistante47. Alors, résumait FOUCART48 :

« L’assemblée constituante, pré-
occupée du besoin d’unité admi-
nistrative et de la crainte de voir se 
reproduire quelque chose d’ana-
logue aux anciennes provinces, 
avait évité de donner une indivi-
dualité aux départements ». Mais, 
ajoutait ensuite l’auteur : « Ces prin-
cipes, justes en eux-mêmes, furent 
poussés jusqu’aux conséquences 
les plus exagérées. Le département 
n’était considéré que comme une 
division administrative destinée à 
faciliter l’action du pouvoir central ; 
(…) on ne reconnaissait au départe-
ment aucune personnalité ».

Mais, dès la Loi du 28 messidor an IV (qui avait, la 
première, « mis à la charge des départements cer-
taines dépenses qu’elle qualifie du nom de dépenses 
d’administration »49) puis avec l’importante norme 
départementale du 28 pluviôse an VIII, les gouver-
nants, selon FOUCART, avaient décidé de tempérer les 
excès centralisateurs rappelés ci-avant en confiant au 
département des compétences plus nombreuses et, 
même, en l’autorisant à prélever fiscalement quelques 
sommes d’argent afin d’obtenir50 : « Des revenus, des 
charges et des propriétés, distincts des revenus, des 
charges et des propriétés de l’État : ils acquirent par là 
une existence civile analogue à celle des communes. 
Cependant, on leur contesta longtemps la qualité de 
propriétaires ; on disait qu’ils n’étaient qu’adminis-
trateurs des biens de l’État ». C’était pourtant ne pas 
prendre en compte l’existence d’un décret impérial du 
9 avril 1811 que le doyen de Poitiers reproduisit dans 
son intégralité dans chacune des quatre éditions de 
ses Éléments afin qu’il soit accessible à chacun51. 
Ledit décret disposant en son article premier : « nous 
concédons gratuitement aux départements, arrondis-
sements ou communes la pleine propriété des édifices 
et bâtiments nationaux actuellement occupés pour le 
service de l’administration, des cours et tribunaux et 
de l’instruction publique ». Toutefois, ajoutait aussi-
tôt FOUCART :

“ Si le département était 
devenu une personne 

morale, tout aussi capable 
juridiquement, et 

propriétaire foncièrement, 
que la commune, cela 
avait été parce que le 

gouvernement impérial 
avait voulu réaliser des 

économies et non par 
volonté de création  

d’une nouvelle entité. ”
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« Dans un empire aussi vaste que la France, il est nécessaire d’établir des circonscriptions administratives à la tête desquelles soient placés des agents du pouvoir central 
chargés d’appliquer les lois et les mesures d’intérêt public, et de faire connaître au gouvernement les besoins, les vœux, les réclamations des administrés.

sentant l’État par l’intermédiaire du préfet en parti-
culier et une personne morale de droit public locale 
par le biais essentiel du conseil général (et désormais 
départemental), élu et représentant l’intérêt général 
propre au département58 :

« Dans un empire aussi vaste que la France, il est 
nécessaire d’établir des circonscriptions administra-
tives à la tête desquelles soient placés des agents 
du pouvoir central chargés d’appliquer les lois et les 
mesures d’intérêt public, et de faire connaître au gou-
vernement les besoins, les vœux, les réclamations 
des administrés. Il existe aussi des intérêts spéciaux 
qu’il faut respecter, et dont l’administration doit être 
laissée à des autorités locales sous la surveillance de 
l’autorité supérieure ».

On peut ensuite se demander pourquoi le doyen 
FOUCART avait été, avant 1838, l’un des (sinon le) 
seul(s) à défendre cette opinion malgré l’absence de 
reconnaissance légale. Plusieurs hypothèses s’offrent 
à nous et nous les mentionnerons brièvement. 
D’abord, c’est certainement parce qu’il n’adhérait pas 
à la théorie dite de la « fiction légale » que FOUCART 
avait pu trouver dans un simple décret de 1811 l’acte 
de naissance officiel du département. Ensuite, c’est 
aussi parce qu’en tant que libéral citoyen il faisait 

mentaires : d’abord le constat, déjà émis plus haut, 
selon lequel c’est la mention de la propriété qui était 
déterminante (et parfois englobant presque totale-
ment la question de la personnalité) ; ensuite, il peut 
être intéressant de relever le glissement linguistique 
suivant : selon FOUCART, « le principe de la person-
nalité départementale, longtemps contesté, a été 
reconnu formellement par la Loi sur les attributions 
départementales » : il s’agit alors d’une reconnais-
sance « explicite » puisque le législateur avait (en 
son article quatrième) disposé des « acquisitions, 
aliénations et échanges des propriétés départemen-
tales »56. En revanche, aujourd’hui, le caractère expli-
cite de la Loi de 1838 a totalement été effacé. Tant s’en 
faut, la doctrine contemporaine autorisée57 explique 
que le texte de la Monarchie de Juillet n’a opéré qu’une 
reconnaissance « implicite » que la Loi, républicaine, 
et dite WADDINGTON (du nom de son rapporteur), du 
10 août 1871 aurait transformée en reconnaissance 
définitivement explicite. Cela dit, s’agissant de la per-
sonne morale départementale comme de la personne 
morale communale (ou étatique), le doyen FOUCART 
en présentait une conception fidèle à sa primo-théo-
rie exposée supra, c’est-à-dire en tant que personne 
morale mixte sinon triple dans le cas d’une collecti-
vité locale puisque présentant trois facettes : une 
personnalité civile, une personnalité publique repré-
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Le département, au cœur  
d’une province régionalisée
Pour clore ce voyage, on voudrait (très et trop rapide-
ment) esquisser une dernière réalité doctrinale : celle 
du département considéré comme renouveau des pro-
vinces d’Ancien régime et l’hypothèse introduite à la 
fin de notre période d’étude par le gouvernement de 
Vichy.

Le département, en lieu et place égalitaire  
des anciennes provinces

Feu l’Ancien Régime au nom de l’Égalité
Quelques auteurs (dont BILLIARD au dictionnaire poli-
tique préc.) expliquent que les départements, outre 
leur fonction politique de cellule de déconcentration 
(alors nommée décentralisation) au profit de l’État, 
ont aussi incarné un remplacement des anciennes pro-
vinces royales en les améliorant.

En effet, explique-t-il alors que les provinces monar-
chiques incarnaient des prérogatives inégalitaires 
et des intérêts parfois contraires à ceux de l’État, la 
création des départements va – au contraire – incarner 
l’Égalité des circonscriptions et le « dévouement à la 
patrie » puisqu’il devint désormais « facile de rame-
ner tous les intérêts, comme toutes les parties du sol, 
au principe de l’unité, d’élever, sur un plan régulier, 
l’édifice qui allait succéder aux inégales constructions 
d’autrefois ». Le département, ainsi, par sa division en 
territoires relativement égaux s’opposait frontalement 
aux dérives monarchiques anciennes. Et de rappeler à 
cet égard le projet originel et géométrique de SIEYES et 
THOURET magnifiant précisément cet aspect égalitaire 
évident par le découpage de la France en carrés de dix-
huit lieues de côté.

Dans son célèbre dictionnaire de l’administration 
française64, Maurice BLOCK commençait également en 
rappelant ce lien entre les anciennes provinces et les 
départements puisque ses premiers consacrent cette 
idée que la « division de la France en départements » 
les a « substitués » aux « provinces et généralités ».

Les provinces de « l’État français »  
contre la décentralisation crainte

Enfin, à titre conclusif, qu’il nous soit ici permis de 
rappeler qu’une partie de la doctrine a – pendant la 
Seconde Guerre mondiale – également pu s’exprimer 
à propos des propositions pétainistes de raviver des 
« provinces » régionales venant ainsi bousculer les 
départements révolutionnaires et ce, bien avant que 

une place prépondérante à la question de la propriété 
et qu’en conséquence l’examen de cette dernière au 
niveau départemental lui avait permis de conclure à 
la capacité juridique de cette collectivité. Enfin, nous 
pensons que la vision de « centralisation imparfaite », 
pour reprendre des termes d’EISENMANN, ou de « cen-
tralisation modérée » qu’avait adoptée FOUCART59 lui 
permettait de croire en une forme concrète de décen-
tralisation dans laquelle le département se devait, 
dès la Loi de pluviôse an VIII, d’obtenir une part 
importante et, dans cette doctrine foucartienne, pos-
séder pleinement la capacité juridique ainsi qu’une 
autonomie relative mais existante et fondée sur un 

intérêt général et local propre à 
cette nouvelle personne morale de 
droit public. En revanche, le doyen 
de Poitiers, prenant acte que, selon 
la Loi du 10 mai 1838, « la personna-
lité des arrondissements n’existe 
pas » avait écrit60 :

« Les arrondissements61 n’ont 
pas, comme les départements, 
une existence individuelle, ils ne 
forment que de simples circons-
criptions administratives, et leurs 
dépenses sont comprises dans le 
budget départemental ».

Toutefois, il faut ajouter ici 
que l’auteur n’avait pas toujours 
défendu cette opinion. En 1834, 
comme la loi de 1838 n’avait pas 
encore produit ses effets, il n’avait 

pu que tenir un raisonnement analogue à la recon-
naissance de la personnalité départementale à tra-
vers le décret (préc.) d’avril 1811. Ainsi écrivait-il62 : 
« Ce que nous avons dit pour établir la personnalité 
des départements s’applique également aux arron-
dissements ». En l’occurrence, c’est donc ici encore 
la concession par l’État aux arrondissements « com-
munaux63 » de la propriété de certains bâtiments 
qui avait donc motivé son opinion. Mais, en 1834 
toujours, FOUCART s’offusquait de ce que ces mêmes 
arrondissements n’étaient pas « dans la pratique 
(…) considérés comme propriétaires ». Leurs biens 
étant « confondus », n’ayant pas de « ressources (…) 
propres » et, de facto, soumis au cadre départemen-
tal. « Il y a là une contradiction qu’il serait important 
de faire cesser. Espérons qu’elle fixera l’attention des 
législateurs, quand ils s’occuperont de la nouvelle 
Loi qui doit régler les attributions départementales ». 
La Loi du 10 mai 1838 exauça les vœux du professeur 
pictave …

“ Alors que  
les provinces 

monarchiques  
incarnaient  

des prérogatives 
inégalitaires  

et des intérêts parfois 
contraires à ceux de l’État, 

la création  
des départements va 

 – au contraire –  
incarner l’Égalité  

des circonscriptions  
et le « dévouement  

à la patrie ». ”
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Qu’allait alors apporter ce renouvellement départe-
mental que devaient insuffler les provinces de Vichy : 
« un renforcement de l’autorité » (sic). La boucle est 
alors doctrinalement parfaite et la révolution mathé-
matiquement assurée : aux débuts de notre période la 
doctrine a majoritairement conçu et présenté le dépar-
tement comme une autorité au service du pouvoir cen-
tralisateur étatique et, en 1940, la doctrine publiciste 
s’exprimant était sur la même longueur d’onde(s) 
comme si rien n’avait eu lieu pendant le siècle précé-
dent et comme si la décentralisation, dans son sens 
moderne, n’était pas déjà en marche. C’est clairement 
la peur de cette dernière qui a poussé la doctrine à 
réaffirmer le(s) pouvoir(s) de l’État.

Heureusement, nous n’en sommes plus là.

M.T-D.

nos régions contemporaines ne soient reconnues. Un 
ouvrage mérite en particulier d’être cité : celui, intitulé 
Provinces (pour construire la France de demain) de 
Joseph BARTHELÉMY65 mais qui est, de facto, un plai-
doyer en faveur des départements menacés à l’époque 
par de nombreuses personnalités de simple et pure 
destruction.

Depuis Toulouse, conserver les départements ?
Le 06 novembre 1940, rapporte BARTHELEMY, c’est à 
Toulouse, en l’hôtel d’ASSEZAT que le Maréchal PÉTAIN 
annonça sa volonté d’offrir à la France une nouvelle 
Constitution (dont il n’échappera à personne qu’elle n’a 
jamais vu le jour) au cœur de laquelle des « provinces » 
viendraient réactiver les anciennes régions d’Ancien 
Régime faisaient craindre pour de nombreux publi-
cistes la destruction des départements. On leur prê-
tait en effet de nombreux maux à commencer par leur 
« modernité » (pourtant relative en 1940) car avec une 
histoire et une ancienneté effectivement incomparables 
à la commune et aux anciennes régions monarchiques. 
Par ailleurs, pensait le gouvernement de Vichy66, « la 
superposition de la démocratie parlementaire à la 
centralisation napoléonienne a produit des résul-
tats désastreux » : non seulement les départements 
auraient flétri les anciennes localités (ils étaient selon 
FONCIN les « enfants illégitimes de l’Ancien Régime et 
de la Révolution ») mais ils auraient surtout découpé 
la France sans aucune intelligence (à l’instar du projet 
pourtant non appliqué de SIEYES-THOURÉT et de ces car-
rées (au féminin dans le texte) de 18 lieues au carré !) ce 
que BURKE qualifiait par ces mots : « Vous avez mis la 
France en lambeaux » !

Se glissant dans les pas de TALLEYRAND selon lequel 
la Révolution avait apporté trois bénéfices importants 
« l’abolition des ordres, l’organisation de la garde 
nationale et la division de la France en départements », 
BARTHELEMY va réclamer « Justice pour le départe-
ment » ! Pour ce faire, il va indiquer que ses 150 pre-
mières années d’existence ne peuvent être niées et 
ensuite rappeler que la création de 1789-1790, loin 
d’être géométrique, a au contraire tenu compte de l’His-
toire et des particularités géographiques et humaines. 
Partant, l’auteur va estimer qu’il existerait aujourd’hui 
un véritable67 « patriotisme départemental » quasiment 
comparable à celui existant autour de chaque esprit 
communal de clocher. Bref, le département était sorti 
de sa fiction originelle pour devenir une « réalité » qu’il 
ne fallait surtout pas détruire mais au contraire utiliser 
pour créer une nouvelle circonscription intermédiaire 
(les « provinces ») faite de plusieurs départements. 
BARTHÉLÉMY68 espérait alors en la « haute sagesse de 
Monsieur le Maréchal chef de l’État » pour s’y employer.
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Le département à l’heure des grandes régions

Entre 2014 et 2017, ce ne sont pas moins de six textes législatifs qui sont venus modifier le droit  
des collectivités territoriales et parmi eux, la loi NOTRe qui a eu sans doute le plus d’influence sur  
la répartition des rôles entre les collectivités, notamment entre la région et le département. Depuis 
cette nouvelle configuration législative, la question des relations entre le département et la nouvelle 
région, — principalement dans le cas de la fusion de deux régions — soulève une nouvelle fois celle 
de l’adaptation des institutions aux nouveaux territoires et inversement des territoires aux nouvelles 
institutions. C’est à partir de ce nouveau cadre à la fois géographique et juridique, que Delphine 
Espagno-Abadie décrypte et analyse le duo complexe formé par la région et le département depuis 
plusieurs décennies, un duo qui semblerait avoir connu, tel un grand malade, plusieurs stades allant 
du sursis à la survie.

par
DELPHINE  
ESPAGNO-ABADIE,  
Sciences Po Toulouse, 
Lassp

La transformation du paysage institutionnel et territo-
rial avec l’adoption de plusieurs dispositions législa-
tives produit des effets sur l’ensemble des échelons 
territoriaux1. Pas moins de six textes législatifs sont 
venus modifier le droit des collectivités territoriales 
entre 2014 et 2017. Parmi ces textes, la loi relative à la 
délimitation des régions entraîne une reconfiguration 
du paysage institutionnel, bousculant quelque peu 
les géographies territoriales. C’est cependant surtout 
la loi NOTRe qui a le plus d’influence sur la répartition 
des rôles entre les collectivités, notamment entre la 
région et le département.

S’il ne s’agissait que d’un bousculement géogra-
phique et institutionnel, il n’y aurait pas lieu de s’in-
quiéter outre mesure. Nous connaissons la capacité 
d’adaptation des institutions au changement, voire 
parfois la résistance aux changements mais sur une 
durée plus ou moins brève. Cette reconfiguration ter-
ritoriale entraîne aussi inéluctablement une redéfini-
tion des politiques publiques et des compétences des 
acteurs de ces politiques et par là même un nouveau 
positionnement en matière d’action publique territo-
riale des collectivités les unes vis-à-vis des autres.

La question des relations entre le département et 
les grandes régions est un sujet qui, aujourd’hui, inté-
resse peu la doctrine juridique, pas plus que les spé-
cialistes de l’action territoriale en science politique. 
Faut-il y voir un signe de l’affaiblissement des dépar-
tements dans les politiques publiques territoriales ? 

Faut-il y voir le désintérêt pour un échelon qui prend 
en charge des pans entiers de l’action sociale, parmi 
lesquels les questions les plus délicates : enfance et 
petite enfance, handicap, vieillesse, le RSA ? Enfin, 
faut-il en déduire que le département n’intéresse plus 
parce que, comme on le prédit depuis des décennies, il 
est au soir de sa vie2? La doctrine juridique est quelque 
peu troublée depuis l’adoption de cette série de dispo-
sitions législatives, comme le sont les collectivités ter-
ritoriales elles-mêmes et plus particulièrement leurs 
élus. De plus, les annonces faites à propos du dépar-
tement avant l’adoption de l’importante série de lois 
dédiées aux collectivités territoriales, par le Premier 
ministre lors de son discours de politique générale le 8 
avril 2014, par le Président de la République lui-même 
en juin 2014, n’ont pas rassuré les départements quant 
à leur avenir. Au sommet de l’État, la disparition des 
conseils départementaux était prévue à l’horizon 
20213. Ils sont toujours là…

Dans cette nouvelle configuration législative, 
considérée pour le moment comme le dernier acte de 
décentralisation – et alors qu’un nouvel acte serait en 
préparation – la question des relations entre le dépar-
tement et la nouvelle région, principalement dans le 
cas de la fusion de deux régions, comme en Occitanie, 
soulève une nouvelle fois celle de l’adaptation des ins-
titutions aux nouveaux territoires et inversement des 
territoires aux nouvelles institutions4. Comme l’ont 
écrit Hauriou5 et Duguit6 il y a bien longtemps, le terri-
toire constitue un élément indispensable à l’existence 



D o s s i e r

52 z  Pouvoirs Locaux N° 116 IV/2019

“ La collectivité 
départementale incarne à 

elle seule l’enchevêtrement 
des relations entre l’État 

et les territoires : territoire 
à la fois décentralisé doté 
des compétences relevant 
de la prise en charge des 

solidarités (l’action 
sociale) et territoire 

déconcentré doté d’un 
Préfet qui veille sur le 

territoire au bon 
fonctionnement de l’État. ”

En ce qui concerne la région qu’elle soit géographi-
quement étendue, c’est-à-dire fusionnée, ou pas, sa 
relation à l’État est d’une autre nature dans la mesure 
où elle n’est devenue une collectivité territoriale que 
de manière récente, et introduite au rang des collec-
tivités territoriales de droit commun dans l’article 72 
alinéa 1er de la Constitution seulement en 2003. Avec 
la réforme de la décentralisation engagée depuis 2012, 
la région voit ses compétences renforcées, notam-
ment dans quatre domaines : les fonds structurels 
européens, les transports scolaires et interurbains, le 
développement économique et l’aménagement du ter-
ritoire. Elle pourrait même, avec les métropoles, incar-
ner l’avenir des collectivités territoriales. Pour certains 
commentateurs, la région constitue désormais « la col-
lectivité favorite » du législateur alors que « le départe-
ment serait la collectivité honnie10 ».

Département ou région :  
quel territoire pour la décentralisation

Dans ce schéma institutionnel, l’adoption des nou-
velles régions et la réorganisation territoriale, ont 
réactivé les relations complexes entre les départe-
ments et les régions, tout en ajoutant un nouveau lieu 
de pouvoir sur le territoire : les métropoles. Les rela-
tions entre le département et la région ont toujours été 
le fruit de controverses. Même dans un temps lointain, 
les débats relatifs à la décentralisation ont souvent 
achoppé sur la question de l’optimum territorial pour 
le déploiement des politiques de décentralisation. 
Quel cadre territorial choisir pour servir de fondement 
à la décentralisation entre le département et la région ? 
C’est ainsi que se forme progressivement un duo aux 
relations complexes entre ces collectivités territoriales 
de droit commun reconnues comme appartenant à 
cette catégorie dans l’article 72 de la Constitution.

Si l’on reprend l’histoire de la décentralisation, sans 
pouvoir ici y consacrer de longs développements, on 
peut noter que « dès les débuts de la revendication 
décentralisatrice, le cadre territorial préconisé pour lui 
servir de soubassement fait débat11 ». Les historiens 
de la décentralisation notent ainsi qu’en fonction des 
périodes historiques et des régimes politiques, depuis 
la Révolution, l’échelon qui a le plus souvent été consi-
déré comme pertinent en matière de décentralisation 
est le département12. Pour autant, cela ne signifie pas 
que le débat sur la place de la région dans le territoire ne 
se pose pas avant de devenir une collectivité territoriale 
de droit commun. Comme le relève M. Verpeaux, « alors 
que la révolution française avait consacré le niveau 
départemental comme échelon supérieur de l’adminis-
tration, un cadre administratif supra-départemental a 

au moins juridique de l’État. Dans ce nouveau cadre 
à la fois géographique et juridique, le duo complexe 
formé par la région et le département depuis plu-
sieurs décennies semblerait avoir connu, tel un grand 
malade, plusieurs stades allant du sursis à la survie.

Département et grandes régions,  
un duo complexe
Le département et la région entretiennent en tant 
que collectivités territoriales des relations anciennes 
et complexes, tel un vieux couple, au soir de sa vie 

annoncé par certains pour l’un, 
au contraire en phase de parfaite 
maturité et épanouissement pour 
l’autre7. Il faut dire qu’ils n’ont 
pas exactement le même âge mais 
surtout qu’ils n’occupent pas en 
matière de droit des collectivités 
territoriales comme en matière de 
politiques publiques la même place. 
Si le département est une « vieille » 
collectivité territoriale, la région est 
beaucoup plus jeune. De plus, alors 
que la région est une entité dont la 
réalité territoriale est discutable – 
parfois discutée -, ce qui a d’ailleurs 
permis de passer de 22 régions 
métropolitaines à 13, auxquelles il 
convient d’ajouter la Corse, sans 
trop de difficultés. Les départe-

ments au contraire bénéficient d’une réalité territoriale 
plus ancrée dans l’histoire.

Le département à la différence de la région qu’elle 
soit fusionnée ou pas, a connu toutes les configurations 
possibles dans les rapports avec l’État. « Longtemps 
le symbole de la centralisation jacobine8 », à partir 
de 1982, le département est devenu le bénéficiaire 
des lois de décentralisation, tout en étant pour une 
large part l’échelon idéal pour la mise en œuvre de 
la déconcentration. C’est dire combien la collectivité 
départementale incarne à elle seule l’enchevêtrement 
des relations entre l’État et les territoires : territoire à 
la fois décentralisé doté des compétences relevant de 
la prise en charge des solidarités (l’action sociale) et 
territoire déconcentré doté d’un Préfet qui veille sur le 
territoire au bon fonctionnement de l’État9… Doté donc 
d’une double nature : à la fois circonscription adminis-
trative de l’État et collectivité territoriale régie par un 
organe délibérant et un ou une Président(e), le dépar-
tement occupe une place essentielle dans l’esprit des 
populations locales et dans leur vie quotidienne.
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Les relations entre le département et la région, fusionnée ou pas, sont depuis longtemps marquées par cette controverse sur l’échelon pertinent pour mener à bien les 
politiques de décentralisation et par conséquent sur l’application d’un principe consubstantiel à la décentralisation : le principe de subsidiarité.

Autrement dit, les relations entre le département 
et la région, fusionnée ou pas, sont depuis longtemps 
marquées par cette controverse sur l’échelon perti-
nent pour mener à bien les politiques de décentralisa-
tion et par conséquent sur l’application d’un principe 
consubstantiel à la décentralisation : le principe de 
subsidiarité. Ce duo se retrouve donc au centre des 
débats sur la nécessité de renforcer l’un au détriment 
de l’autre en fonction des périodes, de maintenir l’un et 
de supprimer l’autre. Le débat est tellement vivace que 
deux départements ont choisi d’opter pour une fusion 
afin de créer la communauté européenne d’Alsace 
susceptible de peser davantage dans les politiques 
publiques, face ou à côté de la région Grand Est16.

L’État reste le répartiteur des compétences 
entre région et département

Ce ne sont ni les départements, ni les régions qui 
tranchent la question de l’optimum territorial mais le 
législateur sur proposition du gouvernement, notam-
ment avec l’adoption de ce qu’il convient de désigner 
comme l’acte III de la décentralisation. L’adoption de 
la loi sur la fusion des régions, puis de la loi NOTRe, 
précédée par celle de la loi MAPTAM, avait pour objec-
tif de clarifier les compétences en matière territoriale. 
Une fois encore, c’est à l’État qu’il est revenu de pen-

été maintenu au sein de certaines administrations de 
l’État, créées sous l’Empire, comme les rectorats ou 
les cours d’appel. Pour autant, l’idée régionale n’a 
pas disparu au XIXe siècle, notamment dans les milieux 
conservateurs, comme aussi chez certains théoriciens 
du socialisme utopique13 ». On sait également que le 
discours régionaliste a pris de l’ampleur à partir de la 
fin du XIXe et a été relativement prégnant dans les idées 
de certains penseurs14. Pour autant, la consécration de 
la région comme collectivité territoriale, ne s’est impo-
sée qu’après la révision constitutionnelle de 2003, donc 
dans le cadre d’une « organisation décentralisée15 ». 
C’est d’ailleurs cette consécration qui a, très certaine-
ment contribué, à faire de l’échelon régional, un concur-
rent plus ou moins direct de l’échelon départemental 
ou au contraire de la région une alliée du département. 
Sans compter que le département se trouve aussi en 
concurrence avec les intercommunalités dont la mon-
tée en puissance rend les relations plus difficiles.

Cette controverse, maintenue encore aujourd’hui, 
sur l’échelon le plus pertinent pour la mise en œuvre 
des politiques de décentralisation explique en partie 
les relations complexes entretenues par les deux types 
de collectivités territoriales ; relations qui peuvent 
d’ailleurs être parfois tendues lorsque les majorités des 
deux conseils ne coïncident pas.
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“ Le département est  
une collectivité en sursis 

depuis des décennies mais 
qui résiste aux différentes 

agressions dont il peut 
faire l’objet, aux diverses 

polémiques dont il est 
parfois au centre, aux 
multiples controverses 

dont il est l’objet tant dans 
l’arène politique que dans 

la littérature juridique. ”

miques dont il est parfois au centre, aux multiples 
controverses dont il est l’objet tant dans l’arène poli-
tique que dans la littérature juridique19.

Alors que vient d’avoir lieu le Congrès de l’Asso-
ciation des Départements de France, le département 
même enserré dans le territoire d’une grande région 
ne paraît pas en voie de disparition. Au contraire, 
depuis l’adoption des derniers textes législatifs en 
matière territoriale, le sentiment est plus à la revitali-
sation du département qu’à son affaiblissement. Cette 
revitalisation est aussi liée, sans doute à un contexte 
politique modifié par les dernières élections présiden-
tielles et par le changement de discours concernant 
les collectivités territoriales dans leur rapport à l’État.

De l’affaiblissement à la revitalisation,  
l’instinct de survie des départements

Sans remonter aux années 1970, période durant 
laquelle le département est au centre des débats 
notamment parce qu’il leur est reproché d’être les 
parangons de la centralisation, le département est 
très tôt entré en résistance face à l’émergence de plus 
en plus significative de la région. L’échec du référen-
dum de 1969 sur la régionalisation, dont on connaît 
les conséquences politiques, a conduit la reconnais-
sance progressive des régions comme entités admi-
nistratives et à l’adoption de la loi de 1972 faisant de 
la région un établissement public à vocation spéciali-
sée20. Avec l’adoption des lois de décentralisation, la 
région devient dans les années 1980, conformément 
aux souhaits de Pierre Mauroy et de Gaston Defferre, 
une collectivité locale de plein exercice. Mais c’est sur-
tout le département qui, comme on l’a dit précédem-
ment, va bénéficier des dispositions de la loi du 2 mars 
198221 en introduisant une disposition importante pour 
le conseil général, devenu conseil départemental : la 
reconnaissance de la fonction exécutive au président 
de l’exécutif et plus au Préfet. Par cette reconnais-
sance, la décentralisation prend son ampleur. Ainsi, 
dans le prolongement de cette reconnaissance au 
département d’un pouvoir décentralisé, la loi de 2004 
va parachever le transfert de compétences entre l’État 
et le département. Cette phase de la décentralisation 
est plus ambiguë que la précédente dans la mesure où 
tout en assurant renforcer la décentralisation au pro-
fit des départements, elle renforce l’échelon régional. 
Au-delà de l’affirmation de la région, le département 
se retrouve affaiblit par ses propres compétences. Le 
transfert des compétences, l’adoption de la loi du 13 
août 2004 conduisent à l’alourdissement conséquent 
de ses charges financières pour lesquelles l’État n’a 
pas suffisamment compensé. Toutefois, tel le phé-

ser le local, à l’État d’imposer une nouvelle répartition 
des compétences entre les collectivités territoriales. 
Or, on le sait l’État aime entretenir un degré de confu-
sion entre les échelons territoriaux et entre décen-
tralisation et déconcentration. C’est sans doute la 
raison pour laquelle le département se trouve souvent 
à la croisée des chemins avec un statut ou un avenir 
variable en fonction des choix politiques des gou-
vernants17. Plus que le répartiteur, l’État joue parfois 
un rôle trouble à l’égard du département. La lecture 
de textes applicables aux collectivités territoriales 
en témoigne. La loi NOTRe est la parfaite illustration 
des relations ambiguës qu’entretient l’État avec les 
collectivités territoriales, ambiguïtés qui ensuite se 
répercutent inéluctablement sur les collectivités elles-

mêmes. Tel est le cas concernant le 
département qui depuis plusieurs 
décennies oscille dans le discours 
gouvernemental ou législatif entre 
nécessité de sa disparition ou de 
son renforcement. C’est finalement 
l’institution elle-même qui au fil du 
temps en s’adaptant, de manière 
plus ou moins facile, trace son che-
min, soutenue, il est vrai, par le 
Sénat.

Département et grandes 
régions, du sursis  
à la survie

De ces relations entre le département et la région — 
auxquelles on pourrait également ajouter la question 
des intercommunalités, des métropoles notamment 
—, naît une situation particulière concernant le dépar-
tement. Il eût été cohérent de penser que le renforce-
ment par la loi de la région comme un interlocuteur 
privilégié à la fois de l’État et des autres collectivi-
tés aurait eu pour effet d’affaiblir le département. 
Il est également légitime d’un point de vue du droit 
de s’interroger sur la pertinence du maintien d’une 
collectivité, dite intermédiaire – ce qui suppose que 
l’on définisse ce qu’est une collectivité intermédiaire 
— dans un paysage institutionnel dont on a souvent 
dit qu’il ressemblait davantage à un millefeuille qu’à 
un paysage harmonieux18. Pourtant, le département 
souvent déclaré en sursis survit aux différentes dispo-
sitions législatives, aux différents projets, — jamais 
concrétisés mais souvent élaborés — de suppression. 
Le département est donc une collectivité en sursis 
depuis des décennies mais qui résiste aux différentes 
agressions dont il peut faire l’objet, aux diverses polé-
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départements survivent à la création de 13 régions 
métropolitaines (plus la Corse) et à la disparition de 
la clause de compétence en application de l’article 
94 de la loi NOTRe. En compensation de cette dispa-
rition, les articles 103 à 105 de la loi créés des com-
pétences partagées entre les collectivités : culture, 
sport et tourisme. De plus, la loi NOTRe procède expli-
citement à une redéfinition des compétences départe-
mentales pour en transférer une partie aux « régions 
renforcées » en application du Titre 1 de la loi. Si la loi 
MAPTAM a confirmé le département dans son rôle de 
chef de file concernant l’action sociale, la loi NOTRe a 
confirmé cette compétence. Par conséquent, malgré ce 
qui était préalablement annoncé, le département n’a 
pas été menacé ni institutionnellement, ni relative-
ment à sa compétence historique 
par l’adoption des lois de 2014 et 
2015. Au contraire, l’adoption de 
ces lois semble avoir contribué à un 
renforcement des solidarités entre 
les exécutifs départementaux et 
au sein de l’ADF qui a assumé un 
rôle explicite et offensif de défense 
du territoire. C’est donc avec les 
départements que les grandes 
régions doivent depuis composer 
et travailler, et non pas sans les 
départements.

Des départements  
dans des grandes régions

La résistance, pour ne pas la résilience, des départe-
ments est telle que leur existence n’est pas, pour le 
moment, remise en cause. Toutefois, après avoir été 
fragilisé, tant institutionnellement que budgétaire-
ment, il y va de l’intérêt du département de composer 
avec les grandes régions dont il peut être l’interface 
entre le niveau régional et les différents niveaux infra-
régionaux. Si la tentative ou les tentatives de sup-
pressions ont été avortées, il semble toutefois que le 
peu d’intérêt accordé par les dispositions législatives 
de 2014 et 2015 au département et la place accrue 
en revanche reconnue aux régions peut constituer un 
atout pour le département. La création de grandes 
régions, aux superficies si étendues, tel est le cas en 
Occitanie, revitalise en réalité l’échelon départemental 
et lui donne clairement l’image de l’échelon de proxi-
mité dans l’immensité de ces régions. Les élus dépar-
tementaux en ont pris la mesure. Si le département ne 
bénéficie plus de la clause de compétence générale, il 
reste l’échelon pertinent pour les solidarités et l’action 
sociale que, de toute façon, aucune autre collectivité 
ne souhaite véritablement exercer. Le sursis du dépar-

nix qui renaît de ses cendres, le département certes 
financièrement affaibli, institutionnellement mis 
en concurrence avec la reconnaissance de la région 
comme collectivité territoriale et l’émergence des 
métropoles et autres intercommunalités XXL, se main-
tient. Paradoxalement, si la région commence à se dis-
tinguer comme véritable chef de file, le département 
reste mieux doté budgétairement. Mais c’est surtout 
le savoir-faire du département qui lui permet de rester 
vivant. En effet, faisant preuve d’adaptation, comme il 
en fait encore preuve aujourd’hui dans le cadre de la 
cohabitation avec les grandes régions, les intercom-
munalités de toutes formes, le département a déployé 
sur le terrain une réelle connaissance du développe-
ment local qui le conduit à pouvoir travailler à la fois 
avec les services déconcentrés à la préfecture, les 
administrations décentralisées, notamment les com-
munes, voire les services régionaux.

Les grandes régions ou le département, l’état 
d’esprit de l’acte III de la décentralisation

C’est dans ce contexte que se trouvent le département 
et la région au moment de l’adoption du dernier acte 
de la décentralisation, dit acte III. La configuration des 
grandes régions était censée entraîner, en tout cas 
c’est de cette manière que le discours gouvernemen-
tal a été présenté à ce moment-là, la suppression du 
département, dans le prolongement de ce que les rap-
ports Attali en 2008 et Balladur en 2009 ont également 
préconisé.

Régionalisation et métropolisation sont les mots-
clefs de la dernière réforme, ébauchée par le gouver-
nement Ayrault, mise en œuvre par le gouvernement 
de Manuel Valls. Dans cette volonté de parachever la 
décentralisation commencée en 1982, selon les mots 
de François Hollande, la place du département était, 
en tout cas sur le papier, vouée à disparaître ou réduit 
à portion congrue. Plus exactement, le discours du 
Président de la République est alors très clair puisqu’il 
estime que le nombre de départements doit être revu à 
la baisse, envisageant des fusions, à l’image de ce qui 
a été fait à Lyon. La réalité est tout autre. Conscients 
que leurs jours sont comptés, les départements se 
mobilisent pour prendre une place dans ces grandes 
régions. L’assemblée des départements de France, les 
acteurs et les défenseurs du département partent en 
croisade pour défendre leur territoire22. Après de mul-
tiples prises de position, diverses discussions et alors 
que l’ADF joue un rôle important dans la mobilisation 
en faveur du maintien du département, les intentions 
initiales du gouvernement sont finalement revues à 
la baisse. Soutenus par le Sénat repassé à droite, les 

“ La création de grandes 
régions, aux superficies si 
étendues, tel est le cas en 
Occitanie, revitalise en 
réalité l’échelon 
départemental et lui donne 
clairement l’image de 
l’échelon de proximité 
dans l’immensité de ces 
régions. Les élus 
départementaux en ont 
pris la mesure. ”
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tement est davantage lié à l’avenir financier de cette 
collectivité territoriale qu’à ses relations à la grande 
région.

Comme l’écrit Jean-Marie Pontier, « la région ne peut 
être pensée sans le département, l’inverse étant vrai 
depuis que les régions existent23 ». Par conséquent, ce 
n’est pas tant de la grande région que le département a 
le plus à craindre mais plus de la montée en puissance 
des intercommunalités. C’est une autre histoire…
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Si le département ne bénéficie plus de la clause de compétence générale, il reste 
l’échelon pertinent pour les solidarités et l’action sociale que, de toute façon, 
aucune autre collectivité ne souhaite véritablement exercer. 
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Le débat départemental au XIXe siècle

Au cours du XIXe siècle, la place du département n’était pas si naturelle et si évidente que cela eu 
égard aux lignes de clivages qui s’affirment alors entre partisans de la Révolution et défenseurs  
de l’Ancien Régime autour des questions de l’unité et de l’uniformité. Le débat départemental est 
largement dominé par l’héritage révolutionnaire et napoléonien qui cristallise les prises de position 
des différents courants politiques. C’est à partir de cette matrice que s’engagent les discussions et 
les propositions favorables à une évolution de cette administration locale. Ce débat s’exprime par 
l’intermédiaire de divers médias et sous des formes variées. L’enjeu est d’asseoir la légitimité du 
département et d’en faire une réalité. Dans cette contribution, Florent Garnier retrace la fabrique  
du département au XIXe siècle qui fut le fruit d’un long processus politique, juridique et financier. 
Comme pour la commune, les partisans de la décentralisation au sens du XIXe siècle souhaitent une 
évolution pour le département. L’auteur rappelle combien la défense des libertés départementales 
s’est alors exprimée d’un point de vue à la fois politique, juridique et fonctionnel.

par
FLORENT GARNIER,  
Université Toulouse 
Capitole, CTHDIP  
(E.A. 789)

« Sainte Décentralisation,  
priez pour nous. 
Décentralisation, vous qui fortifiez  
la commune en renforçant l’influence  
du curé, priez pour nous.

Décentralisation, vous qui créez  
le canton en assurant l’autorité aux 
grands propriétaires, priez pour nous…

Décentralisation, vous qui émancipez  
le département et permettez d’espérer 
l’émancipation de la province,  
priez pour nous »1.

Ces « Litanies de la Décentralisation » sont publiées 
par le journal politique républicain L’Opinion natio-
nale le 6 septembre 1865. Cette prise de position 
prend place dans un contexte d’intense débat vivifié 
par la récente parution d’Un projet de décentralisation 
par 19 intellectuels et hommes politiques lorrains2. 
Ils souhaitent concilier la liberté et l’ordre, décentra-
liser et maintenir l’unité du pays. Ils émettent alors 
quatre propositions : « fortifier la commune qui chez 
nous existe à peine ; créer le canton qui n’existe pas ; 
supprimer l’arrondissement qui ne répond à rien ; 
émanciper le département ». Émancipation, telle est 
bien l’idée générale qui caractérise l’esprit du temps.  

Le département, bien que né depuis 75 ans, est en 
1865 placé sous le contrôle de l’État.

Vingt ans après la loi départementale de 1871, 
Maurice Hauriou rédige l’article « Décentralisation » 
dans le Répertoire du droit administratif3. Il propose 
plusieurs définitions selon qu’il envisage son étude 
politique et juridique. Il considère que la « décentrali-
sation est bonne d’une façon absolue. […] elle réalise 
un accroissement de vie publique et par conséquent 
de liberté »4. Elle est pour lui un « progrès absolu » 
sur le terrain du droit5. Centralisation et décentrali-
sation sont « deux forces qui se font équilibre l’une à 
l’autre ». La première est la « force propre au régime 
d’État », la seconde est « celle de la nation »6. La lec-
ture d’Hauriou en 1871 traduit le résultat d’un premier 
mouvement engagé un siècle plus tôt où la dimension 
politique et juridique est au cœur du débat départe-
mental. Les libertés locales ont été mises en question 
tout au long du XIXe siècle.

Le débat départemental révèle divers enjeux poli-
tiques et administratifs que de multiples acteurs 
expriment en faveur des libertés locales. Cependant 
les voies empruntées divergent et les moyens recon-
nus par le législateur restent longtemps limités dans 
un contexte où l’idée de décentralisation se forme. Le 
terme n’apparaît qu’en 18297. Son acception est alors 
exclusivement en opposition à la centralisation comme 
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projets présentés au Comité de Constitution et donne 
lieu à de riches débats à l’assemblée autour de l’abbé 
Sieyès (1748-1836)9 et de Jacques-Guillaume Thouret 
(1746-1794) auxquels s’oppose Jacques Pierre Brissot 
(1754-1793)10. Mirabeau préconise avec la division en 
120 départements du territoire le respect des réali-
tés historiques et géographiques pour « rapprocher 
l’administration des hommes et des choses ». L’unité 
et l’uniformité prévalent. Une instruction du 8 janvier 
1790 énonce que : « L’État est un, les départements 
ne sont que les sections d’un même tout. Une admi-
nistration uniforme doit donc les embrasser tous d’un 
régime commun ». Après la loi d’organisation muni-
cipale du 14 décembre 1789, le décret du 25 février 
1790 prévoit la création de 83 départements. Ils sont 
consacrés par la Constitution du 3 septembre 1791 qui 
en fait « l’administration supérieure ». Les départe-
ments vont traverser les flux et reflux de la Révolution. 
Ils apparaissent plus modérés que les communes et 
les districts, leurs relations sont complexes. Ils affir-
ment leur hostilité au renforcement du pouvoir cen-
tral au moment du débat sur le fédéralisme suscitant 
une réaction à l’été 1793. Le décret du 14 frimaire an II 
supprime alors les conseils de département. Les direc-
toires sont maintenus mais ils sont plus étroitement 
surveillés. Le contrôle du pouvoir central se maintient 
en la personne d’un « commissaire central ».

La centralisation napoléonienne renforce cette pré-
sence avec le préfet par la loi du 28 pluviôse an VIII 
(art. 3 : « le préfet sera chargé, seul, de l’administra-
tion »). Il est ce maillon essentiel dans la chaîne d’exé-
cution évoquée par Jean-Antoine Chaptal (1756-1832). 
Un organe collectif est également établi avec le conseil 
général (« délibérer est le fait de plusieurs »). Hauriou 
rappelait que « le préfet absorbait le département… 
on ne voyait que le préfet et ses attributions… »11. 
Mythe (Jean Tulard) ou réalité, la centralisation napo-
léonienne imprime sa marque pour longtemps sur le 
département.

La mise en place d’une organisation uniforme cris-
tallise la critique libérale. Le département apparaît 
comme étant le symbole de la centralisation. Cette 
remise en cause au nom de l’uniformité est exprimée 
par Benjamin Constant12. Pour Alexis de Tocqueville 
(1805-1859) dans De la démocratie en Amérique « la 
centralisation est un mot que l’on répète sans cesse 
de nos jours, et dont personne, en général, ne cherche 
à préciser le sens ». Il distingue alors la centralisation 
politique ou gouvernementale de la centralisation 
administrative pour les rejeter (1re partie, chap. 5 
in fine). Ainsi, la centralisation administrative qui 
concentre le pouvoir de diriger les « intérêts spéciaux 

le formule le Littré. Elle correspond alors à « l’action de 
détruire la centralisation ». Le chemin vers la définition 
moderne de la décentralisation est encore long. Elle 
est un territoire fécond pour le droit au cours des deux 
derniers siècles8.

Au cours du XIXe siècle, le département devait 
encore faire sa place. Elle n’était pas si naturelle et si 
évidente que cela. Des lignes de clivages s’affirment 
alors entre partisans de la Révolution et défenseurs 
de l’Ancien Régime autour des questions de l’unité et 
de l’uniformité. Le débat départemental est largement 
dominé par l’héritage révolutionnaire et napoléonien 
qui cristallise les prises de position des différents 

courants politiques. C’est à partir 
de cette matrice que s’engagent 
les discussions et les propositions 
favorables à une évolution de cette 
administration locale. Ce débat s’ex-
prime par l’intermédiaire de divers 
médias et sous des formes variées. 
L’enjeu est d’asseoir la légitimité 
du département et d’en faire une 
réalité. Qu’en est-il de la fabrique 
du département au XIXe siècle ? Un 
long processus politique, juridique 
et financier est à l’œuvre permettant 
de prendre date pour le départe-
ment et participant à la défense des 
libertés départementales.

Prendre date pour le département

Le département, fruit d’une filiation récente, voit sa 
légitimité contestée par certains lui préférant une 
autre forme d’organisation territoriale. Maintenu mal-
gré tout par les différents régimes politiques au cours 
du XIXe siècle, le département bénéficie d’un mouve-
ment favorable à son émancipation.

Une filiation double

La Révolution a créé un cadre nouveau puis le régime 
napoléonien a déterminé la nature des relations avec 
le pouvoir central avec l’instauration du préfet. Ce 
nouveau-né territorial a alors suscité la critique sur le 
terrain de l’uniformité considérée comme un facteur de 
centralisation.

La réforme territoriale intéresse rapidement les révo-
lutionnaires de 1789. En relation avec les discussions 
constitutionnelles, la nouvelle organisation adminis-
trative du pays retient particulièrement l’attention des 



D o s s i e r

Pouvoirs Locaux N° 116 IV/2019  z 59

Cr
éd

it 
ph

ot
o 

: A
do

be
St

oc
k_

«M
ys

tic
aL

in
k»

Le pouvoir provincial est présenté, avec le pouvoir municipal, comme étant le fondement « des libertés de la monarchie », une garantie pour lutter contre « ce malheureux 
système de régler tout de Paris ».

libertés de la monarchie »16, une garantie pour lut-
ter contre « ce malheureux système de régler tout de 
Paris »17. L’idée repose tant sur la défense d’une orga-
nisation corporative de la société que sur une critique 
de l’individualisme18.

Une autre conception est proposée par Proudhon 
dans son ouvrage Du principe fédératif dans la droite 
ligne d’une critique du pouvoir hiérarchique et centra-
lisé19. En 1863, il évoque le besoin de « distribuer la 
nation en provinces indépendantes, souveraines, ou 
qui du moins, s’administrant elles-mêmes, disposent 
d’une force, d’une initiative et d’une influence suffi-
santes, et à les faire garantir les unes par les autres » 
(chap. X). Il critique alors l’action de la Révolution par 
laquelle « tout vestige d’indépendance provinciale 
[fut] anéanti » vantant le modèle de la province ita-
lienne. Il appelle alors de ses vœux une telle évolution 
en France (chap. VIII). Il assimile fédéralisme et décen-
tralisation20 dont l’un des prolongements juridiques 
est le pluralisme des sources du droit21.

Si d’aucuns critiquent le caractère « artificiel » des 
départements lié à la volonté révolutionnaire ou bien 
« le résultat d’une réaction contre l’esprit provincial » 
(Odilon Barrot)22, on se refuse dans les années 1860 
à recréer les anciennes provinces. Elle n’apparaît pas 

à certaines parties de la nation » est source d’unifor-
mité. L’organisation départementale apparue en 1789-
1790 n’est pas encore une réalité pleinement admise. 
Son existence est discutée au regard d’une autre forme 
territoriale dont l’histoire est beaucoup plus ancienne.

Une légitimité concurrencée

Le département est questionné au cours du XIXe siècle 
à la lumière de la province13. Elle lui est préférée par les 
ultras pendant les premières années de la Restauration 
ou encore par Proudhon (1809-1865) avec sa concep-
tion et sa défense du contrat de fédération. Toutefois, 
le département sort conforté des réflexions de la com-
mission de décentralisation en 1870.

Le plaidoyer pour un retour à l’ancienne organisa-
tion territoriale est notamment formulé par Joseph 
Fievée (1767-1839) dans ses écrits relatifs à la Charte 
du 4 juin : « C’est par la province qu’il faut maintenir 
la monarchie »14. Sa défense de la province repose 
d’une part sur la nécessité du maintien de cadres 
naturels (famille, commune, province) liés à l’État et 
d’autre part sur la comparaison avec les monarchies 
européennes où cette organisation provinciale a été 
maintenue15. Le pouvoir provincial est présenté, avec 
le pouvoir municipal, comme étant le fondement « des 
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la commission départementale (articles 69 à 88). Le 
Répertoire Béquet la présente comme le « résultat 
d’une transaction entre [deux] systèmes… placés entre 
la crainte de trop affaiblir le pouvoir central et celle 
de ne point réaliser une décentralisation suffisante ». 
Toutefois le conseiller d’État Bouffet, directeur de l’ad-
ministration départementale et communale au minis-
tère de l’Intérieur, reconnaît 20 ans après sa mise en 
place que « l’expérience a consacré [son] incontestable 
utilité… leur action (…) a été des plus féconde »35. Cette 
évolution s’inscrit dans un mouvement long de défense 
des libertés départementales.

Défendre les libertés 
départementales
Comme pour la commune, les partisans de la décen-
tralisation au sens du XIXe siècle souhaitent une évo-
lution pour le département. Leur défense des libertés 
départementales s’exprime d’un point de vue poli-
tique, juridique et fonctionnel.

Une élection affirmée

Alors que la législation révolutionnaire avait posé le 
principe de l’élection, distinguant citoyens actifs et 
passifs, la loi du 28 pluviôse an VIII a établi le fonde-
ment d’une longue tradition pour la commune comme 
le département avec la nomination par le pouvoir cen-
tral ou son représentant. Le débat porte au XIXe siècle 
sur l’élection des membres des conseils et plus tardive-
ment du président du conseil général.

L’élection au suffrage est défendue par Guizot en 
181836. Tel est le souhait d’autres doctrinaires en 1819, 
Royer-Collard et Barante, engagés dans la réflexion 
sur la réforme de l’administration départementale37. 
Toutefois De Bonald défend l’article de la Charte de 
1814 selon lequel « le Roi nomme à tous les emplois 
administratifs » et craint le « principe populaire » 
défendu par les libéraux38. Au gré des régimes poli-
tiques, l’élection varie. La charte de 1830 promet « des 
institutions départementales et municipales fondées 
sur un système électif » (art. 69, 7°). La loi du 22 juin 
1833 établit la désignation des conseillers généraux 
au suffrage direct. Le suffrage universel masculin est 
instauré par la loi des 3-11 juillet 1848 pour l’élection 
des conseils municipaux, d’arrondissement et géné-
raux. Un retour à un suffrage plus restreint est établi 
par la loi du 31 mai 1850 avant que le suffrage universel 
soit reconnu par la loi du 7 juillet 1852. La loi départe-
mentale de 1871 consacre définitivement le principe de 
l’élection au suffrage universel.

beaucoup retenir l’attention des membres de la com-
mission de décentralisation en 187023. Le département 
en sort renforcé.

Une volonté émancipatrice

Le Répertoire du droit administratif insiste sur l’innova-
tion introduite par le législateur dans la loi de 1871 avec 
la création d’une commission départementale. C’est là 
l’indice le plus important d’une marche vers l’émanci-
pation progressive de la tutelle du préfet.

L’idée est formulée par le Programme de Nancy. C’est 
une brochure de quelque 70 pages débutant par une 
longue introduction cherchant à prévenir la critique 

d’un projet qui mettrait l’unité de 
la nation en danger24. Les auteurs 
envisagent de manière pratique tour 
à tour la commune, le canton et le 
département. L’émancipation est 
le maître-mot. La nouveauté (« sur-
prise ») pour le territoire départe-
mental est la proposition de création 
d’une commission collégiale per-
manente25. L’inspiration belge est 
revendiquée. Cette commission, 
composée de cinq membres élus 
pour trois ans, se voit reconnaître 
le pouvoir exécuter les décisions du 
conseil en lieu et place du préfet. Elle 
doit siéger pendant l’intervalle des 
sessions du conseil général. Le pro-

jet introduit ainsi l’idée d’indépendance et affirme qu’il 
« faut que l’exécution dépende de la délibération »26.

Cette idée novatrice retient l’attention de plusieurs 
destinataires de ce projet. La seconde édition du 
Programme de Nancy a été enrichie par 58 lettres de 
personnalités en réponse aux propositions décentra-
lisatrices. La création d’une commission d’exécution 
est reprise soit pour la critiquer ou la questionner 
(Collot27, Guizot28, De Gaillard29), soit pour faire obser-
ver que l’idée existait déjà dans les États de Languedoc 
(Larcy30) soit pour en soutenir le principe (Lavergne31, 
Raudot32). Dans la longue réponse d’Odilon Barrot, 
son adhésion à la proposition des notables lorrains 
est franche33 voyant dans cette commission « la véri-
table et sérieuse décentralisation de l’administration 
française ». Plus succincte, la lettre de Prévost-Paradol 
affirme aussi son attachement aux principes décentra-
lisateurs34. La Commission de décentralisation retient 
dans son projet l’idée mais ne consacre pas le caractère 
permanent de l’organe collégial. Les membres doivent 
être élus chaque année. La loi du 10 août 1871 consacre 
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Le président du conseil général est longtemps resté en retrait par rapport au préfet, il est subordonné et dépendant. Le programme de Nancy défend son élection par le 
conseil général tous les trois ans. La loi de 1871 prévoit la désignation d’un président à l’ouverture de la session d’août.

n’étaient que des divisions territoriales. L’existence de 
la personnalité civile du département est discutée au 
cours du XIXe siècle.

Le directeur de l’administration départementale 
et communale au ministère de l’Intérieur en 1891 
refuse de voir dans la loi du 1er décembre 1798 qui 
intéresse le budget départemental un commencement 
de preuve de l’existence de la personnalité civile 
départementale. Le législateur ne prévoit « pas de 
biens ou de revenus propres du département, ni même 
sa faculté d’en acquérir »41. Pour autant, il note l’exis-
tence d’un « commencement d’individualité admi-
nistrative »42. Une première évolution résulte des 
décrets du 9 avril et 16 décembre 181143 opérant un 
transfert de la propriété et des charges de certains 
biens appartenant antérieurement à l’État. Un avis 
du Conseil d’État du 27 août 1834 admet l’« existence 
civile » du département44. Léon Aucoc45 ou bien 
Eugène Allard dans sa thèse en droit sur cette question 
en 188546considèrent alors l’importance des décrets 
de 1811. Point cependant d’affirmation claire de la part 
du législateur jusqu’à la fin des années 1830.

La discussion de la loi du 10 mai 1838 sur les attribu-
tions des départements permet une avancée décisive. 
Outre le droit de posséder un domaine public, le dépar-

Le président du conseil général est longtemps resté 
en retrait par rapport au préfet, il est subordonné et 
dépendant39. Le programme de Nancy défend son élec-
tion par le conseil général tous les trois ans40. La loi 
de 1871 prévoit la désignation d’un président à l’ou-
verture de la session d’août. Il est élu par les conseil-
lers généraux et exerce ces fonctions pendant une 
année (art. 25). Il est ainsi distinct du président de la 
Commission départementale (art. 71) mais il apparaît 
en retrait encore pour un temps même si ses attribu-
tions sont renforcées. Il dispose du pouvoir de police 
de l’assemblée. Sa voix est prépondérante en cas de 
partage de vote (art. 30). Il « adresse directement au 
ministre compétent (…) les réclamations qu’il aurait à 
présenter dans l’intérêt spécial du département, ainsi 
que son opinion sur l’état et les besoins des différents 
services publics, en ce qui touche le département » 
(art. 51). Ce n’est qu’avec le décret-loi du 5 novembre 
1926 de décentralisation et déconcentration adminis-
trative qu’il préside une assemblée locale aux pou-
voirs étendus. Cependant il n’est pas encore reconnu 
comme le titulaire du pouvoir exécutif local.

Une personnalité juridique reconnue

Le décret du 22 décembre 1789 et l’instruction du 8 
janvier 1790 ont posé le principe que les départements 
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“ Cette évolution  
pose alors  

question pour  
le département  

placé, dans  
la pensée  

d’Hauriou comme 
institution, « à la fois  

dans un rapport 
d’intégration et  

d’altérité vis-à-vis  
de l’État ». ”

pour lesquelles il « statue définitivement » (art. 1). Elle 
prévoit qu’il vote « des centimes extraordinaires affec-
tés à des dépenses extraordinaires d’utilité départe-
mentale » (art. 2).

Avant 1871, le législateur a traité de manière séparée 
les attributions et l’organisation des départements. La 
loi du 10 août 1871 reprend la classification de la loi 
de 1866 et elle distingue suivant que le conseil géné-
ral « statue définitivement » (art. 46), qu’il « délibère » 
(art. 48) ou bien qu’il « donne son avis » (art. 50) ou 
encore qu’il adresse des « réclamations qu’il aurait à 
présenter dans l’intérêt spécial du département » (art. 
51). La loi de 1871 est ainsi favorable au conseil général 
et à la commission départementale. Le décret-loi du 
5 novembre 1926 de décentralisation et déconcentra-
tion administrative accroît les attributions du conseil 
général à toutes les affaires ayant un caractère dépar-
temental (abrogation des articles 48 et 49 de la loi de 
1871).

La loi de 1871 prévoit aussi la possibilité de forma-
tion entre deux ou plusieurs conseils généraux d’une 
« entente sur des objets d’utilité départementale » 
(art. 89-91). L’existence d’intérêts communs à plu-
sieurs départements avait été un des objets impor-
tants du débat de la sous-commission départementale 
en 187052. Le législateur rompt avec une longue tra-
dition hostile à cette idée53. En effet, la loi du 22 juin 
1833 avait prévu à titre de sanction la suspension du 
conseil général par le préfet et, après transmission de 
l’arrêté préfectoral au procureur, le prononcé d’une 
peine d’emprisonnement de 2 à 6 mois, l’interdiction 
des droits civiques et de tout emploi public pendant 
dix ans au plus (art. 123 Code pénal). Waddington, 
le rapporteur de la Commission de décentralisation, 
présente « ce nouveau droit » d’entente comme « un 
germe fécond que l’avenir développera »54. La pratique 
départementale apparaît cependant plus modeste55. 
Le décret-loi du 5 novembre 1926 renforce cette pos-
sibilité d’agir « pour des œuvres d’utilité interdépar-
tementale ». Il ajoute un nouveau titre (Des syndicats 
interdépartementaux) à la loi de 1871 prévoyant une 
personnalité juridique et un budget propre pour de 
tels syndicats.

Bien inscrit dans le paysage territorial grâce à la 
loi de 1871, le département continue à susciter la 
réflexion. Elle tend désormais à envisager la possibi-
lité de regrouper les départements dans un ensemble 
plus large et non plus à envisager une organisation 
de substitution. L’idée a été défendue en 1868 par 
Prévost-Paradol dans La France nouvelle envisageant 
les assemblées municipales, départementales et 

tement peut désormais disposer d’un domaine privé 
composé de biens mobiliers et immobiliers suscep-
tibles de revenus ainsi que recevoir des dons et legs 
(art. 4)47. C’est là un enjeu essentiel et un des effets 
importants du mouvement décentralisateur. Un chan-
gement de nature du département intervient. Hauriou 
note ainsi l’apparition de « personnes administra-
tives » qui disposent tant d’une personnalité privée 
avec la jouissance de droits privés que d’une person-
nalité publique avec l’exercice de droits de puissance 
publique48. Cette évolution pose alors question pour le 
département placé, dans la pensée d’Hauriou comme 
institution, « à la fois dans un rapport d’intégration et 
d’altérité vis-à-vis de l’État »49.

Des compétences accrues

Régler, délibérer et donner son 
avis. Telle est la répartition relative 
aux attributions des départements. 
Cette distinction est fixée dans les 
années 1830 mais tout l’enjeu tient 
aux évolutions internes d’une caté-
gorie à l’autre, spécialement au 
profit des matières réglées par l’as-
semblée locale.

La loi du 10 mai 1838 distingue 
suivant que le conseil général vote 
(art. 3), délibère (art. 4), donne 
son avis (art. 6) ou émet des récla-
mations (art. 7). Le programme de 

Nancy défend l’idée que toutes les matières pour les-
quelles le conseil général délibère en vertu de la loi 
de 1838 puissent être portées à la connaissance de 
cet organe collégial pour qu’il ait le droit de statuer50. 
La question budgétaire est également d’importance 
pour les auteurs du projet : « Établir librement son 
budget, sans qu’il soit soumis à des autorisations 
supérieures, telle nous paraît être la condition sine 
qua non d’une sérieuse et efficace décentralisation 
départementale »51. La loi de 1838 maintenait le prin-
cipe de l’approbation du budget départemental repris 
par la loi du 18 juillet 1866. Il faut attendre une tren-
taine d’années pour que cette maîtrise budgétaire soit 
accrue. L’Avocat Général Chantereau dans son allocu-
tion à l’audience solennelle de rentrée de la Cour des 
comptes le 16 octobre 1895 à propos de la loi du 18 juil-
let 1892 portant suppression du budget sur ressources 
spéciales notait qu’elle « a notablement étendu, sinon 
consacré entièrement, l’autonomie financière du 
département ». La loi de 1866 s’inscrit dans un mouve-
ment favorable aux libertés locales. Elle élargit la com-
pétence du conseil évoquant désormais les matières 
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Vingt ans après la loi départementale de 1871, Maurice Hauriou rédige l’article « Décentralisation » dans le Répertoire du droit administratif. Il propose plusieurs 
définitions selon qu’il envisage son étude politique et juridique. Il considère que la « décentralisation est bonne d’une façon absolue. […] elle réalise un accroissement de 
vie publique et par conséquent de liberté ».

régionales56. Il appelle alors de ses vœux la formation 
d’une « communauté d’intérêts » entre départements 
voisins « que peuvent rapprocher leur constitution 
géographique, leur industrie, l’usage et l’entretien de 
certaines voies de communication » ainsi que la créa-
tion d’un « conseil régional ». La région, voilà un autre 
objet du débat décentralisateur pour le XXe siècle.
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La centralisation napoléonienne renforce cette présence avec le préfet par la loi 
du 28 pluviôse an VIII (art. 3 : « le préfet sera chargé, seul, de l’administration »).
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Le département, de la résistance à la résilience

Face à un feu constant de contestations du principe même de leur existence, les départements  
ont dû et su habilement opposer une défense coordonnée. Face aux tentatives de déstabilisation, 
l’efficacité des défenseurs des départements tient d’abord à la solidité des liens rassemblant  
les élus départementaux dans un front uni, par-delà les clivages politiques, mais aussi à leur faculté 
à s’appuyer sur une précieuse aide extérieure. Si leur avenir institutionnel semble provisoirement 
assuré, leur affaiblissement matériel et fonctionnel est avéré. Face à cette situation,  
les départements ont développé une aptitude nouvelle à la résilience pour tenter de se réinventer.  
Pour accepter et surtout surmonter une redéfinition de leur rôle et de leurs missions — à cet égard 
les départements doivent d’abord faire le deuil de la perte de la clause générale de compétence — 
les départements adoptent un habile comportement résilient consistant principalement à 
revendiquer de nouvelles missions dans l’espoir de trouver une nouvelle légitimité à leur action  
et à leur existence. En effet, concurrencés « par le haut » par l’échelon régional et « par le bas » 
 par les intercommunalités, les départements sont contraints de s’inventer eux-mêmes un avenir,  
non sans devoir au préalable tenter de régler la récurrente et épineuse question de leur situation
financière.

par
SÉBASTIEN DENAJA,  
Maître de conférences de 
droit public, à l’Université 
Toulouse 1 – Capitole, 
Institut Maurice Hauriou

Depuis plus de quatre décennies, le département ne 
cesse d’être questionné, discuté, contesté, menacé, 
attaqué1. On le prédit souvent réduit, dévitalisé et 
affaibli, pour le constater finalement conforté, renou-
velé ou métamorphosé. Aujourd’hui perçu comme 
étant « en sursis »2 et après avoir maintes fois pro-
noncé son acte de décès, le département fait figure 
de « grand miraculé »3. Mais cette résistance à toute 
épreuve tient-elle vraiment du miracle ?

Alors qu’il est entré dans son troisième centenaire, 
on peut s’interroger sur cette capacité du département, 
figure récurrente de la chronique d’une mort annoncée, 
à toujours ressusciter, telle un « Lazare territorial ». 
Dire que le département fait preuve de résistance, c’est 
renvoyer aux idées, connotées positivement, de soli-
dité, de force, de robustesse et de ténacité, lesquelles 
s’appliquent parfaitement à l’échelon départemen-
tal si l’on s’en tient à sa longévité tout autant comme 
cadre d’action de l’État que comme collectivité décen-
tralisée. Mais l’idée de résistance peut aussi évoquer 
celle, connotée plus négativement, de « résistance 
au changement », synonyme de frein, d’obstacle, de 
blocage, d’opposition, de rébellion ou d’obstruction, 
autrement dit « l’expression implicite ou explicite de 

réactions de défense à l’endroit de l’intention de chan-
gement »4. L’idée de résistance des départements peut 
ainsi être perçue très différemment selon qu’on en est 
le thuriféraire ou le détracteur, selon en fait que l’on 
défend un schéma organisationnel fondé sur le trip-
tyque « communes–départements–État » ou sur le 
triptyque « intercommunalités–régions–Europe ».

La collectivité départementale a ceci de singulier 
qu’elle est la seule dont l’existence même soit remise 
en cause. C’est en fait le principe d’une collectivité 
intermédiaire qui est attaqué, car les compétences 
départementales peuvent être tout autant siphonnées 
par les échelons inférieurs, qu’aspirées par l’échelon 
supérieur5. Les départements avaient déjà démontré 
leur capacité de résistance face à la réforme proposée 
lors du référendum du 27 avril 1969. Depuis, ils n’ont 
cessé de combattre celles qui auraient pu signer leur 
arrêt de mort. Les départements font ainsi preuve 
d’une longue habitude de résistance. Mais, si leur 
avenir institutionnel semble provisoirement assuré, 
leur affaiblissement matériel et fonctionnel est avéré. 
Face à cette situation, les départements ont développé 
une aptitude nouvelle à la résilience pour tenter de se 
réinventer.



D o s s i e r

66 z  Pouvoirs Locaux N° 116 IV/2019

“ Craignant que les pays 
ne finissent par 

s’autonomiser et ne 
marginalisent les 

départements, les élus 
départementaux n’ont eu 
de cesse de « cantonner » 

les pays dans leurs 
frontières. D’aucuns 

avaient prophétisé que si 
les élus entraient en 

guerre ouverte ou larvée 
avec les pays, ils seraient 

condamnés en moins de 
dix ans. Il en aura  

fallu quinze. ”

Les pays s’inscrivaient dans la quête des territoires 
pertinents du XXIe siècle avant de les structurer et de 
pouvoir plus tard, peut-être, les institutionnaliser. Ils 
bousculaient les départements, en évitant une mise 
en cause frontale par la définition de périmètres s’af-
franchissant de leurs frontières8. Il s’agissait moins de 
les supprimer que d’opérer leur « mue » à l’échelle du 
pays9. Il était envisagé d’en créer près de 400 en milieu 
rural et 100 « villes-pays » en milieu urbain, ce qui, 
par un étrange « mimétisme institutionnel », aurait 
rapproché notre organisation territoriale de celle 
de l’Allemagne qui comptait alors 426 Kreise et 87 
agglomérations. Mais, dès 1999, les départements ont 
bénéficié d’un statu quo institutionnel arbitré au sein 
même du gouvernement Jospin. Très vite, les prési-
dents de conseils généraux s’étaient inquiétés du sort 
du département, écartelé entre de grandes agglomé-
rations et des pays dévitalisant les cantons. Craignant 
que les pays ne finissent par s’autonomiser et ne mar-
ginalisent les départements, les élus départementaux 
n’ont eu de cesse de « cantonner » les pays dans leurs 
frontières. D’aucuns avaient prophétisé que si les élus 
entraient en guerre ouverte ou larvée avec les pays, ils 
seraient condamnés en moins de dix ans10. Il en aura 
fallu quinze. En effet, la loi du 27 janvier 2014 dite 
« MAPTAM » incite à transformer les pays (au nombre 
de 370 en 2013), en pôles d’équilibre territorial et rural 
(PETR) prenant la forme de syndicats mixtes fermés. 
On peut certes y voir une « résurrection »11, mais c’est 
d’abord d’un enterrement qu’il s’agit, au moins sym-
bolique, d’un concurrent institutionnel du départe-
ment en milieu rural.

Attaqué de manière subversive dans ses frontières, 
le département l’a été de la même manière dans sa 
dimension élective, par la tentative de création du 
conseiller territorial.

L’enterrement du conseiller territorial. Institués 
par loi du 16 décembre 2010 portant réforme des col-
lectivités territoriales, dont ils constituaient la pierre 
angulaire, les conseillers territoriaux avaient vocation, 
à partir de 2014, à siéger à la fois dans les conseils 
généraux et régionaux. Ils devaient être élus dans le 
cadre de cantons redécoupés, au départ sur la base 
d’un mode de scrutin mixte associant scrutins uni-
nominal et proportionnel, puis finalement au scrutin 
uninominal majoritaire à deux tours. C’était déjà l’une 
des premières victoires des départementalistes que 
de ne pas voir la circonscription cantonale remise en 
cause dans son principe, malgré une modification 
de périmètre. Les concepteurs de ce nouvel élu, se 
défendaient de viser un renforcement de la région au 
détriment du département. Ils prétendaient seulement 

Une longue habitude de résistance

Face à un feu constant de contestations du principe 
même de leur existence, les départements ont dû et su 
habilement opposer une défense coordonnée.

Des menaces existentielles 
répétées

Si les départements ont pu évi-
ter les attaques frontales les plus 
menaçantes, ils ont tout autant su 
contribuer à l’enlisement des stra-
tégies de contournement les plus 
subversives.

L’enlisement des offensives 
« latérales »
Parmi les stratégies de contourne-
ment d’une remise en cause directe 
des départements, à l’œuvre depuis 
près de 25 ans, on pense à la ten-
tative de substitution des départe-
ments ruraux — autrement dit 80 % 
d’entre eux — par les « pays » et à 
celle d’une potentielle absorption 
par les régions grâce à la création du 
conseiller territorial.

Le non-avènement des « départements-pays ». 
La notion de « pays », connue dès l’Ancien Régime, 
est réapparue dans les années 1970 par le biais des 
« contrats de pays ». La DATAR les définissait alors 
comme un ensemble formé d’une ville centre et d’une 
zone géographique correspondant à plusieurs can-
tons. Dès 1947, J.-F. Gravier y voyait « le département 
de demain »6. Or, c’est dans cette perspective que la 
notion a été ressuscitée par la loi du 4 février 1995 rela-
tive à l’aménagement du territoire, puis par celle du 
25 juin 1999 d’orientation pour l’aménagement et le 
développement durable du territoire. Leurs rédacteurs 
se défendaient de vouloir ajouter un nouvel échelon 
administratif ou une nouvelle collectivité territoriale, 
arguant de la création d’un simple « territoire de pro-
jet » reposant sur une logique associative et contrac-
tuelle, pouvant être, au mieux, considéré comme 
une fédération de structures intercommunales. Pour 
autant, la création des pays avait vocation, de manière 
latente, à amorcer une recomposition territoriale en 
réhabilitant le « territoire vécu » et en démontrant 
l’anachronisme prétendu des périmètres bicentenaires 
des départements et surtout des cantons7. D’ailleurs, 
les départements étaient marginalisés dans la pro-
cédure de création des pays par rapport aux régions. 
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La réforme rejoignait les préconisations du rapport Attali tendant à la suppression, en dix ans, des départements. Il s’agissait de créer, de manière latente, les conditions 
propices à leur absorption par les régions. Mais, une fois encore, il était permis de penser que, paradoxalement, une réforme conçue pour renforcer la région aurait 
peut-être abouti à conforter le département, en procédant à une « cantonalisation du conseil régional » et en créant un « super-conseiller général ».

2013, l’élection de binômes paritaires dans le cadre 
cantonal. C’est néanmoins au cours du quinquennat 
de F. Hollande, pourtant ancien président de conseil 
général, que les départements ont dû contrer les plus 
violentes attaques frontales.

L’évitement des attaques frontales
Dans son allocution du 14 janvier 2014, le Président 
Hollande affirmait : « les départements, ceux qui sont 
situés dans les grandes aires métropolitaines, devront 
redéfinir leur avenir ». Puis, c’est le Premier ministre 
J.-M. Ayrault qui se déclarait favorable à la suppres-
sion des départements en Île de France15. Enfin, un cap 
supplémentaire fut franchi avec le discours de poli-
tique générale du 8 avril 2014 de Manuel Valls, devenu 
Premier ministre après les élections municipales, dans 
lequel il déclarait sa volonté d’« engager le débat sur 
l’avenir des conseils départementaux » et proposait, 
à la surprise de sa propre majorité parlementaire, leur 
« suppression à l’horizon 2021 ». À cette fin, l’exposé 
des motifs du projet de loi portant nouvelle organisa-
tion territoriale de la République (NOTRe) adopté le 18 
juin 2014 en conseil des ministres affirmait l’objectif 
d’un renforcement des régions et des intercommunali-
tés et l’engagement d’un débat « sur les modalités de 
suppression des conseils départementaux à l’horizon 
2020, pour aboutir à une révision constitutionnelle 

créer de nouvelles synergies et une harmonisation 
des politiques devant néanmoins permettre, à moyen 
terme, une unification des administrations. Ce n’était 
d’ailleurs pas sans lien avec l’assouplissement des 
procédures de regroupement des départements et des 
régions et le redécoupage de leurs limites territoriales, 
ce qui constituait en filigrane le point d’aboutissement 
espéré. Il n’était pas affiché la volonté de simplifier 
l’architecture territoriale par soustraction, mais d’opé-
rer un rapprochement organique progressif, au profit, 
à terme, de l’échelon régional. La réforme rejoignait 
les préconisations du rapport Attali tendant à la sup-
pression, en dix ans, des départements12. Il s’agissait 
de créer, de manière latente, les conditions propices 
à leur absorption par les régions13. Mais, une fois 
encore, il était permis de penser que, paradoxalement, 
une réforme conçue pour renforcer la région aurait 
peut-être abouti à conforter le département, en procé-
dant à une « cantonalisation du conseil régional » et en 
créant un « super-conseiller général »14, plus prompt 
à valoriser les intérêts départementaux qu’à promou-
voir l’intérêt régional. Quoi qu’il en soit, tenant compte 
de la levée de boucliers des élus locaux — aussi bien 
départementaux que régionaux — face à une réforme 
aux conséquences incertaines, la nouvelle majorité 
issue des élections législatives de 2012 a enterré ce 
« Janus territorial », auquel a été préférée, en avril 
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“ Les congrès de l’ADF 
offrent aussi une 

formidable caisse de 
résonance aux 

départements pour faire 
entendre leur voix et peser 

dans le débat public face 
au Gouvernement.Il n’est 

d’ailleurs pas rare que ces 
manifestations mobilisent 
une « imagerie guerrière 
et héroïque d’élus locaux 

défendant l’intérêt 
général ». ”

du terme, cette qualification récurrente par la doctrine 
et la presse, n’est pas dénuée de tout fondement, dans 
une acception plus commune.

La force de l’ADF tient aussi à la capacité qu’elle a, 
depuis 73 ans, à dépasser les considérations politi-
ciennes qui auraient pu entamer son unité. En effet, 
même si les clivages politiques peuvent parfois être 
ravivés, l’ADF reste globalement soudée par la com-
plicité d’élus confrontés aux mêmes problématiques 
de terrain. C’est une structure légère mais, comme 
les autres associations d’élus locaux, elle jouit d’une 
véritable capacité d’expertise reposant sur des tech-
niciens de haut niveau permettant, en appui des élus, 
d’établir, avec crédibilité, un dialogue avec ses diffé-
rents interlocuteurs institutionnels.

Les congrès de l’ADF offrent aussi une formidable 
caisse de résonance aux départements pour faire 
entendre leur voix et peser dans le débat public face 
au Gouvernement. Celui qui s’est tenu à Bourges en 
octobre 2019 en est l’illustration19. Il n’est d’ailleurs 
pas rare que ces manifestations mobilisent une « ima-
gerie guerrière et héroïque d’élus locaux défendant 
l’intérêt général »20.

D’utiles renforts extérieurs
Les départements ont toujours entretenu des liens 
étroits avec les communes. Et, face à de nombreux pro-
jets de réformes, l’ADF a pu compter sur le soutien de 
l’Association des maires de France (AMF). En s’oppo-
sant, par exemple, dès 1982, à la suppression des pré-
fets voulue par certains parlementaires ou à celle des 
sous-préfectures21, les maires de France ont toujours 
défendu directement ou indirectement les départe-
ments en tant que circonscriptions administratives de 
l’État tout comme collectivités décentralisées.

Les élus départementaux savent aussi pouvoir comp-
ter sur le renfort de poids des préfets de départements. 
D’ailleurs, conforté comme cadre d’action de l’État 
territorial par les récentes réformes de la déconcentra-
tion, l’échelon départemental se voit mécaniquement, 
au moins s’agissant de son périmètre géographique, 
conforté comme collectivité décentralisée.

Ajoutons que les départements ont toujours trouvé 
un relais national au palais du Luxembourg, notam-
ment du fait que l’élection des sénateurs s’inscrit dans 
un cadre départemental et que nombre de sénateurs 
sont eux-mêmes des élus départementaux.

Enfin, même si les rapports de l’ADF ont toujours 
été plus complexes avec l’Association des Régions de 

avant cette date ». Jamais la menace d’une suppres-
sion n’avait atteint un tel niveau d’alerte. La riposte 
des défenseurs de l’institution départementale fut 
à la mesure de l’attaque : rapide et vigoureuse. Dès 
le 2 juillet, l’Assemblée des Départements de France 
(ADF) votait à l’unanimité une motion défendant la per-
tinence de l’échelon départemental et en publiant les 
résultats d’un sondage montrant l’opposition de 84 % 
des Français à sa suppression16.

À la résistance des élus départementaux, s’ajouta 
la crise gouvernementale ouverte par le départ reten-

tissant de plusieurs ministres. Or, 
« l’élargissement de la participation 
des Radicaux de gauche au gouver-
nement pour compenser le départ 
de la gauche du PS a eu pour prix 
le maintien des départements »17. 
Le Premier ministre a finalement 
dû battre en retraite, à Pau, le 6 
novembre 2014, au congrès de l’ADF 
en affirmant le « besoin de cet éche-
lon intermédiaire ». Au-delà de l’an-
cienneté de leur ancrage historique, 
la survie des départements tient 
ainsi à un contexte politique spéci-
fique, mais elle doit aussi beaucoup 
à l’efficace coordination de leur stra-
tégie de défense.

Une défense coordonnée

Face aux tentatives de déstabilisation, l’efficacité des 
défenseurs des départements tient d’abord à la soli-
dité des liens rassemblant les élus départementaux 
dans un front uni, par-delà les clivages politiques, 
mais aussi à leur faculté à s’appuyer sur une précieuse 
aide extérieure.

Une solide cohésion interne
La résistance des départements doit beaucoup à la 
force de son réseau d’élus réunis au sein de l’ADF. 
Créée en 1946, elle est le fer de lance des plus de 4000 
conseillers départementaux face aux pouvoirs publics 
nationaux et européens, auprès desquels elle agit, en 
pratique, comme un véritable « lobby ». Mais cette 
désignation quelque peu péjorative est critiquable, dès 
lors qu’il s’agit de la défense d’intérêts publics locaux. 
Comme les autres associations d’élus, l’ADF est d’ail-
leurs exclue de la liste des « représentants d’intérêts » 
assujettis à un certain nombre d’obligations de trans-
parence dans leurs rapports aux pouvoirs publics par 
la loi dite « Sapin 2 » du 9 décembre 201618. Mais si 
l’ADF ne constitue pas un « lobby » au sens juridique 
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La suppression de cette clause générale de compétence revêt surtout une dimension symbolique importante. Elle constitue pour le département une perte de légitimité 
qui justifiait jusque-là, au moins de manière théorique, une plénitude d’action dans la limite de ses frontières et de la reconnaissance d’un intérêt départemental.

L’acceptation d’une redéfinition substantielle

Pour dépasser et, pour le dire plus trivialement, « digé-
rer » leur spécialisation, les départements doivent 
d’abord faire le deuil de la perte de la clause générale 
de compétence.

Le deuil de la clause générale de compétence
Après de longs atermoiements et des revirements 
spectaculaires, le législateur a finalement entériné, 
dans le cadre de la loi NOTRe du 7 août 2015 la sup-
pression pour les départements (et les régions) de la 
clause générale de compétence en disposant désor-
mais que « le conseil départemental règle par ses 
délibérations les affaires du département dans les 
domaines de compétences que la loi lui attribue ». 
Nombre d’auteurs et d’études avaient pourtant mon-
tré qu’en pratique, l’enchevêtrement des compétences 
entre échelons locaux était bien moins problématique 
que l’articulation de celles de l’État et des collectivi-
tés territoriales. Mais la suppression de cette clause 
générale de compétence revêt surtout une dimension 
symbolique importante. Elle constitue pour le dépar-
tement une perte de légitimité qui justifiait jusque-là, 
au moins de manière théorique, une plénitude d’action 
dans la limite de ses frontières et de la reconnaissance 
d’un intérêt départemental. La disparition de cette 

France (ARF), de nouvelles solidarités se sont expri-
mées récemment, notamment lors du dernier congrès 
de l’ADF où avaient été conviés les représentants de 
l’AMF et de l’ARF et que, sous la bannière « territoires 
unis », a été exprimée la convergence des attentes des 
trois niveaux de collectivités.

Les départements paraissent presque « ragail-
lardis par les batailles qu’ils livrent, mais peut-être 
contraints de se découvrir quelque peu autres »22. 
Confortés dans leur existence, ils sont en effet redé-
finis dans leur substance. À leur longue habitude 
de résistance s’ajoute aujourd’hui une nouvelle 
aptitude à la résilience, entendue comme la capa-
cité d’un corps, d’un organisme, d’un système ou 
d’une structure à surmonter une altération de son 
environnement.

De nouvelles aptitudes à la résilience

Pour accepter et surtout surmonter une redéfinition 
de leur rôle et de leurs missions, les départements 
adoptent un habile comportement résilient consistant 
principalement à revendiquer de nouvelles missions, 
dans l’espoir de trouver une nouvelle légitimité à leur 
action et à leur existence.
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“ Concurrencés « par le 
haut » par l’échelon 

régional et « par le bas » 
par les intercommunalités, 

les départements sont 
contraints de s’inventer 

eux-mêmes un avenir, non 
sans devoir au préalable 

tenter de régler la 
récurrente et épineuse 

question de leur situation 
financière. ”

tenaient particulièrement à rester compétents en 
matière de routes ou de collèges, compétences qui, 
en tout état de cause, auraient difficilement pu échoir 
aux nouvelles grandes régions issues des fusions 
opérées par la loi du 16 janvier 2015. Il est d’ailleurs 
permis de penser que la dimension des nouvelles 
régions offre un nouvel élément de justification à 
l’existence de collectivités intermédiaires telles que 
les départements.
Pour dépasser le véritable corsetage de leur action, 
les départements sont désormais contraints de 
déployer des trésors d’ingéniosité juridique. C’est 
particulièrement le cas dans le domaine du dévelop-
pement économique. Les départements ont d’abord 
tenté de rattacher les actions entreprises en la 
matière, avant l’adoption de la loi NOTRe et la date du 
31 décembre 2016 fixée par celle-ci, à d’autres de leurs 
compétences. Mais c’est une interprétation stricte 
des compétences départementales qui s’est imposée 
tant de la part des services de l’État que du juge admi-
nistratif23. Aussi, les départements tentent surtout 
d’utiliser pleinement les quelques compétences éco-
nomiques résiduelles qui leur sont attribuées par la 
loi, par exemple pour la contribution au financement 
des projets dont la maîtrise d’ouvrage est assurée 
par les communes ou leurs groupements, en cas de 
carence de l’initiative privée ou d’opérations d’inves-
tissement en milieu rural en faveur des entreprises 
de services marchands nécessaires aux besoins de la 
population (articles L. 1111-10 et L. 2251-3 du CGCT). 
Les départements ont aussi quelques rares possibili-
tés d’octroyer des aides aux entreprises, notamment 
dans les zones souffrant d’une insuffisance ou de dif-
ficultés en matière d’offre et d’accès aux soins (article 
L. 1511-8 du CGCT). Mais les départements essaient 
surtout de dépasser leur spécialisation dans le champ 
social en utilisant pleinement les exceptions prévues 
en matière de sport, de culture et de tourisme qui 
restent des compétences partagées et constituent 
d’importants leviers économiques. On évoquera, 
par exemple, l’investissement des départements 
viticoles dans le développement de l’œnotourisme 
ou encore des projets économiques et culturels de 
grande envergure tel celui de la création d’un parc à 
thème sur le cinéma porté par le conseil départemen-
tal de l’Hérault qui espère plus de deux millions de 
visiteurs et la création de près de 5000 emplois dans 
la région de Béziers24. Mais les départements, au-
delà du dépassement d’un cadre légal contraignant, 
misent aussi sur de nouvelles relations partenariales 
avec les établissements de coopération intercommu-
nale (en dehors des aires métropolitaines) et surtout 
sur l’attribution de responsabilités et compétences 
nouvelles.

clause générale de compétence nécessitait un travail 
de deuil facilité néanmoins par le fait que le législateur 
a prévu une exception à la règle en matière de sport, 
de culture et de tourisme qui restent des compétences 
partagées. Toutefois, cette suppression a fait perdre 
aux départements le rôle qu’ils jouaient jusque-là en 
matière de développement économique devenu défini-
tivement l’apanage des régions et des intercommuna-
lités, même si les départements conservent quelques 
capacités résiduelles d’intervention en la matière.

Heureusement pour les départements, si le texte 
initial du projet de loi NOTRe envisageait de transfé-
rer nombre de compétences départementales vers 
les régions ou les intercommunalités, une fois l’idée 

de suppression des départements 
abandonnée et tenant compte de 
la tenue des élections départemen-
tales au printemps 2015, la majo-
rité parlementaire a finalement 
adopté un texte plus équilibré qu’au 
départ. Les départements ont ainsi 
conservé la responsabilité des 5000 
collèges et des personnels tech-
niciens et ouvriers de service qui y 
travaillent. De même, il n’a finale-
ment pas été opéré un transfert des 
routes départementales au profit 
des régions auxquelles a été essen-
tiellement confiée la responsabilité 
des transports scolaires. En outre, 
le département reste compétent sur 

ce qui constitue historiquement le cœur et le socle de 
son action, c’est-à-dire l’action sociale et la solidarité 
territoriale.

Le dépassement de la spécialisation
Le département reste le chef de file de l’action sociale 
au plan local. Mais chacun sait que la spécialisation 
dans un tel champ de compétences et de responsabi-
lités n’assure forcément pas au département la visi-
bilité nécessaire à la perception par le grand public 
de l’étendue et l’utilité de son action. En effet, s’il 
gère des compétences essentielles en matière de 
solidarité, comme la mise en place de l’aide sociale 
à l’enfance, la protection maternelle et infantile, les 
prestations en faveur des personnes âgées et de 
celles en situation de handicap ou encore s’agissant 
des prestations fournies dans la lutte contre l’exclu-
sion comme le revenu de solidarité active (RSA), le 
département peine dans ces domaines, parfois même 
auprès des bénéficiaires de ces politiques publiques, 
à donner la meilleure lisibilité de son action. C’est 
l’une des raisons pour lesquelles les départements 
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Dans sa motion finale, l’ADF estime que le dispositif de compensation de la perte de la taxe sur le foncier bâti par l’attribution d’une fraction de TVA contredit totalement le 
principe d’autonomie financière et priverait les départements d’agir sur les taux, alors que leurs dépenses sont, de toutes les collectivités territoriales, les plus 
dépendantes de la conjoncture économique.

compétence habitat en concertation avec les inter-
communalités, mais aussi, conscients de l’importance 
des enjeux mobilisant aujourd’hui fortement l’opinion 
publique, l’instauration d’une compétence partagée 
en matière énergétique et écologique. Même dans le 
champ des compétences sociales, certains départe-
ments se disent prêts à construire « les solidarités du 
XXIe siècle » à travers l’expérimentation d’un revenu de 
base automatique, inconditionnel et ouvert aux 18-25 
ans25. Mais le volontarisme départemental se heurte 
pour l’instant à l’immobilisme gouvernemental et à de 
réelles difficultés budgétaires.

La nécessaire résolution de l’équation financière
Les problèmes financiers auxquels sont confrontés 
les départements se posent avec acuité depuis une 
quinzaine d’années et les importants transferts de 
compétences et de charges opérés lors de l’acte II de 
la décentralisation et la loi du 13 août 2004 relative aux 
libertés et responsabilités locales. Pour s’en tenir aux 
développements les plus récents en la matière, on évo-
quera le bras de fer entre les départements et le gou-
vernement lors du dernier congrès de l’ADF à Bourges. 
Dans sa motion finale, l’ADF estime que le dispositif de 
compensation de la perte de la taxe sur le foncier bâti 
par l’attribution d’une fraction de TVA contredit tota-
lement le principe d’autonomie financière et priverait 

La revendication de missions nouvelles

Concurrencés « par le haut » par l’échelon régional et 
« par le bas » par les intercommunalités, en particulier 
par les métropoles auxquelles les départements ont 
dû consentir d’importants transferts de compétences 
quand ce n’est pas à disparaître partiellement comme 
à Lyon, les départements sont contraints de s’inventer 
eux-mêmes un avenir, non sans devoir au préalable 
tenter de régler la récurrente et épineuse question de 
leur situation financière.

Inventer « le département du futur »
Face à l’inexorable ascension des régions et des inter-
communalités et à leur insatiable appétit — même 
s’il faut noter leurs réticences à absorber des compé-
tences départementales perçues d’abord comme des 
charges — les départements doivent, s’ils veulent 
assurer leur pérennité dans le paysage institution-
nel français, au-delà d’un statu quo précaire, élargir 
le spectre de leur action. Le département doit inno-
ver, expérimenter, faire preuve d’imagination, s’il 
veut s’inventer un avenir. Les élus départementaux 
l’ont bien compris. Lors du dernier congrès de l’ADF 
ils ont ainsi réclamé unanimement « un nouvel acte 
de décentralisation » et plus particulièrement la pos-
sibilité d’expérimenter une décentralisation de la 
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les départements d’agir sur les taux, alors que leurs 
dépenses sont, de toutes les collectivités territoriales, 
les plus dépendantes de la conjoncture économique. 
Ils considèrent également que le fonds de compensa-
tion proposé par l’exécutif à hauteur de 250 millions 
d’euros est loin de pouvoir compenser les 11 milliards 
d’euros qu’ils estiment avoir engagés pour le compte 
de l’État. Alors que la ministre de la cohésion des ter-
ritoires assurait quant à elle que c’était la première 
fois qu’un gouvernement proposait un mécanisme de 
« surcompensation » et qu’il s’agissait même d’une 
« chance pour les départements les plus pauvres », les 
départements campaient sur leur position en refusant 
« leur asphyxie financière à brève échéance ». La loi de 
finances permettra de savoir si la longue habitude de 
résistance des départements fera céder le gouverne-
ment devant leurs exigences ou s’il leur faudra mettre 
en œuvre leur aptitude nouvelle à la résilience.
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Les collectivités intermédiaires italiennes,
une tradition avec un avenir encore à écrire

Si, jusqu’à l’été 2011, les collectivités intermédiaires partageaient le destin des Communes, en étant 
reconnues comme une des composantes essentielles du développement des communautés locales, 
un écart s’est creusé entre Communes et Provinces, non seulement du point de vue juridique, mais 
aussi dans la perception générale, qui a été de plus en plus influencée par l’idée, — ou plutôt le 
préjugé —, que l’utilité limitée des collectivités intermédiaires ne saurait compenser leurs coûts de 
fonctionnement. Suite au décret-loi du 6 décembre 2011, les Provinces n’ont conservé que leurs 
compétences d’orientation et de coordination tandis que l’élection au suffrage universel direct du 
Président et des membres du Conseil provincial fut remplacée par une élection au second degré, et 
que la Giunta, c’est-à-dire l’organe exécutif de la province, fut tout simplement éliminée. La « loi 
Delrio », qui était censée être une étape de préparation vers la disparition des Provinces — qui n’a 
pas eu lieu en raison du « non » majoritaire qui s’est dégagé lors du référendum du 4 décembre 2016 
— est devenue la pierre angulaire d’un régime juridique qui s’est malgré tout consolidé. Dès lors, le 
débat est toujours ouvert pour ce qui concerne l’avenir des Provinces, à propos desquelles le spectre 
des options envisageables va d’un renforcement de leur rôle, à leur abolition définitive par une 
réforme constitutionnelle. Pour l’heure, les Provinces sont encore partie intégrante du cadre 
juridique des collectivités intermédiaires italiennes qu’elle partage, non sans divergence, avec les 
Villes métropolitaines.

par
PAOLO PASSAGLIA,  
Professeur de Droit 
comparé à l’Université de 
Pise ; coordinateur 
scientifique pour le droit 
comparé du service des 
Études de la Cour 
constitutionnelle de la 
République italienne

Parler des collectivités intermédiaires en Italie est un 
exercice qui est loin d’être simple. Preuve en est l’in-
fluence du point de vue adopté sur le ton du discours : 
un regard tourné vers le passé porterait à mettre en 
exergue l’importance que ces collectivités ont eue 
dans l’histoire italienne, alors qu’en se tournant vers 
l’avenir la vision devient plutôt sombre. Un tel écart 
explique, peut-être, les difficultés d’une analyse 
concentrée sur le présent, car la situation apparaît trop 
floue pour ne pas brouiller la vision.

Certes, le juriste serait tenu de se concentrer sur le 
droit positif et, de ce fait, tenu de donner une attention 
prioritaire à la source suprême. Cela étant, on pourrait 
aisément constater que les collectivités intermédiaires 
jouissent d’une protection au sein du système juri-
dique qui est tout à fait remarquable : l’article 114, ali-
néa 1er, de la Constitution, tel qu’il résulte de la réforme 
constitutionnelle adoptée par la loi constitutionnelle 
du 18 octobre 2001, n° 3, énonce les composantes de 
la « République » et dans la liste figurent cinq catégo-
ries de collectivités, dont deux – les Provinces et les 
Villes métropolitaines – sont à ranger parmi les col-
lectivités intermédiaires1. Si les Provinces figuraient 

déjà dans le texte antérieur à la réforme de 2001, les 
Villes métropolitaines se sont vues reconnaître le 
statut de collectivité constitutionnellement protégée, 
alors qu’auparavant seule la législation ordinaire les 
réglementait2.

En partant de la Constitution, on serait tenté de se 
livrer à une analyse purement juridique, cependant 
celle-ci risquerait de se révéler trop théorique pour 
être significative. Cela vaut peut-être pour n’importe 
quelle étude de juriste, mais dans le cas des collecti-
vités intermédiaires italiennes des éléments politiques 
sont absolument incontournables.

Un passé récent très tourmenté

Le tournant du 5 août 2011
L’histoire récente des collectivités intermédiaires 
italiennes a subi un tournant le 5 août 2011, date à 
laquelle remonte la lettre réservée que le Président de 
la Banque centrale européenne, Jean-Claude Trichet, 
et son successeur, Mario Draghi, ont adressée au 
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Monti. Celui-ci a donné un nouvel élan à la politique 
de redressement économique et de réduction des 
dépenses publiques. Pour ce qui est des collectivités 
territoriales, les premiers actes normatifs adoptés par 
le nouvel Exécutif ont fait des Provinces la cible princi-
pale des mesures de « rationalisation ». Le décret-loi 
du 6 décembre 2011, n° 201 (converti par la loi du 22 
décembre 2011, n° 214), réduisit les compétences dont 
les Provinces étaient titulaires, en ne conservant que 
leurs compétences d’orientation et de coordination ; 
en outre, la structure institutionnelle des Provinces 
connut un changement majeur, car l’élection au suf-
frage universel direct du Président et des membres du 
Conseil provincial fut remplacée par une élection au 
second degré, alors que la Giunta, c’est-à-dire l’organe 
exécutif de la province, fut tout simplement éliminée.

Quelques mois plus tard, d’autres mesures de 
réduction des dépenses publiques allaient toucher 
aux collectivités territoriales. Le décret-loi du 6 juillet 
2012, n° 95 (converti par la loi du 7 août 2012, n° 135), 
réduisit les subventions au profit de ces collectivités 
et redéfinit la liste des compétences fondamentales 
des différentes entités. Pour ce qui est, en particulier, 
des Provinces, on donna au Gouvernement le pouvoir 
de déterminer les critères à suivre pour leur fusion, de 
manière à en réduire le nombre. Le plan de réduction 
fut ensuite élaboré, mais les fortes contestations qui 
se sont immédiatement levées à son égard ont empê-
ché son adoption. Elle fut donc reportée sans que par 
la suite le sujet soit à nouveau discuté.

La fin du Gouvernement Monti et les nouvelles élec-
tions législatives qui l’ont suivi n’ont pas porté à un 
changement majeur dans la politique nationale vis-à-
vis des collectivités locales. Au contraire, lorsque des 
obstacles à ce processus de « rationalisation » sont 
survenus, on a pu observer une forte continuité entre 
le Gouvernement Monti et le Gouvernement présidé 
par Enrico Letta. Preuve en est la réaction à la décision 
du 19 juillet 2013, n° 220, par lequel la Cour constitu-
tionnelle a déclaré l’inconstitutionnalité du décret-loi 
n° 201 de 2011, en censurant le fait qu’un acte nor-
matif tel que le décret-loi, conçu pour répondre aux 
urgences dérivant de situations extraordinaires, n’était 
pas en mesure d’intervenir au cœur du système des 
collectivités locales6. Tout en censurant l’acte norma-
tif, la Cour constitutionnelle ne s’était pas prononcée 
sur le contenu de la réforme introduite, se contentant 
de faire valoir un vice de forme. C’est précisément cet 
argument qui a été avancé par le Gouvernement pour 
présenter un projet de loi qui introduisait une régle-
mentation très proche à celle qui avait été déclarée 
inconstitutionnelle. Le projet de loi a été adopté par le 

Président du Conseil des ministres, Silvio Berlusconi, 
pour lui communiquer que le soutien financier de 
l’Union européenne à l’Italie aurait requis l’adoption 
d’un certain nombre de mesures de redressement 
économique3. En dressant la liste de ces mesures, 
dans la dernière partie de la lettre, les expéditeurs 
encourageaient « le gouvernement à prendre immé-
diatement des mesures afin de garantir une réforme 
majeure de l’administration publique afin d’amélio-
rer l’efficacité administrative et un esprit plus amical 
envers les entreprises », en précisant qu’il existait 
« un grand besoin d’un engagement fort pour abolir ou 

consolider des niveaux administra-
tifs intermédiaires (notamment les 
provinces) »4.

Sans se livrer à des remarques 
quant à l’opportunité de la lettre 
et de ses contenus, force est de 
constater que, depuis sa réception, 
l’histoire des collectivités intermé-
diaires en Italie a changé de manière 
spectaculaire. Si, jusqu’à l’été 2011, 
les collectivités intermédiaires par-
tageaient le destin des Communes, 
en étant reconnues comme une 
des composantes essentielles du 
développement des communautés 
locales5, par la suite un écart entre 
Communes et Provinces s’est vite 
créé, non seulement du point de 
vue juridique, mais aussi dans la 
perception générale, qui a été de 
plus en plus influencée par l’idée, ou 
plutôt le préjugé, que l’utilité limitée 
des collectivités intermédiaires ne 
saurait compenser leurs coûts de 
fonctionnement.

La lettre Trichet-Draghi a renforcé 
une tendance déjà bien présente 

au sein de la classe politique italienne, visant notam-
ment à réduire les coûts des collectivités territoriales 
en imposant, par exemple, le nombre d’administra-
teurs au niveau local. Il n’est donc pas surprenant 
qu’à quelques jours de la réception de la lettre, le 
Gouvernement ait adopté le décret-loi du 13 août 
2011, n° 138 (converti par la loi du 14 septembre 2011, 
n° 148), par lequel on réduisait significativement le 
nombre de conseillers et d’adjoints régionaux, provin-
ciaux et communaux. Mais l’impact de la lettre a été 
bien plus profond, car elle a sans nul doute contribué 
à la chute du IVe Gouvernement Berlusconi et à son 
replacement par le Gouvernement présidé par Mario 
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La réforme constitutionnelle visant à l’élimination des Provinces a bien été adoptée par le Parlement, mais elle nécessitait aussi de l’adoption par voie référendaire. 
 Au référendum, toutefois, la large majorité des votes (59 %) s’est exprimée contre la réforme, et donc la loi de révision constitutionnelle a été rejetée.

pu confirmer cette liaison lorsqu’elle a été saisie du 
contrôle de constitutionnalité de la loi. Dans la déci-
sion du 26 mars 2015, n° 50, la Cour a rejeté les cen-
sures soulevées par plusieurs Régions à l’encontre 
d’un grand nombre d’articles de la loi, en précisant que 
les dispositions contestées concernant « le nouveau 
modèle d’organisation des Provinces » portaient sur 
un sujet à propos duquel il était « en cours d’adoption 
un projet – à réaliser dans la forme d’une loi consti-
tutionnelle – qui en prévo[yait] la future suppression, 
avec la conséquente élimination [des Provinces] de la 
liste des collectivités autonomes figurant à l’article 114 
de la Constitution »7.

Le caractère pour ainsi dire transitoire de la réor-
ganisation apportée par la « loi Delrio » s’est par la 
suite transformé. La réforme constitutionnelle visant à 
l’élimination des Provinces a bien été adoptée par le 
Parlement, mais elle nécessitait aussi de l’adoption 
par voie référendaire. Au référendum, toutefois, la 
large majorité des votes (59 %) s’est exprimée contre 
la réforme, et donc la loi de révision constitutionnelle a 
été rejetée. Par conséquent, le texte de la Constitution 
en vigueur fut maintenu, avec la reconnaissance des 
Provinces comme collectivités territoriales compo-
santes de la République italienne8. Le référendum a eu 
lieu le 4 décembre 2016 et, depuis, la « loi Delrio », qui 

Parlement, non sans difficulté, pour devenir la loi du 
7 avril 2014, n°56, ainsi dite « Loi Delrio », du nom du 
Ministre des affaires régionales et des autonomies qui 
l’avait proposée.

« Loi Delrio », la pierre angulaire d’un régime 
juridique qui s’est « consolidé »

Cette loi était conçue comme une sorte d’anticipa-
tion de la réforme constitutionnelle qui était en cours 
d’élaboration et qui, dans le cadre d’une rénovation 
profonde des institutions (surtout au niveau national), 
visait aussi à éliminer la reconnaissance constitution-
nelle des Provinces, ce qui n’aurait bien sûr pas engen-
dré leur disparition concrète (les collectivités pouvant 
trouver leur fondement dans une simple loi ordinaire), 
mais qui aurait sans doute renforcé – et de manière 
assez significative – la cause des partisans de l’élimi-
nation des Provinces.

La liaison stricte entre la « loi Delrio » et la réforme 
constitutionnelle était clairement énoncée par l’article 
1er, alinéa 51, de la loi, aux termes duquel « [d]ans 
l’attente de la réforme du Titre Ve de la Partie Seconde 
de la Constitution et des normes de mise en œuvre 
relatives, les Provinces sont réglementées par la pré-
sente loi ». La Cour constitutionnelle, pour sa part, a 
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statut d’« Aires métropolitaines », au sein desquelles 
existaient des « Villes métropolitaines ». En incorpo-
rant les réformes adoptées par la loi du 3 août 1999, 
n° 265, la réglementation portée par le texte unique de 
2000 était quelque peu différente, mais la coexistence 
entre les « Aires » et les « Villes métropolitaines » était 
restée : les premières étaient constituées par les zones 
comprenant les communes italiennes les plus peu-
plées (Turin, Milan, Venise, Gênes, Bologne, Florence, 
Rome, Bari, Naples)10 et les communes entretenant 
avec ces dernières « des rapports d’intégration terri-
toriale étroite » et des liens concernant « les activités 
économiques, les services essentiels à la vie sociale, 
ainsi que les relations culturelles et les caractères 
du territoire »11 ; au sein des Aires métropolitaines, 
« la commune chef-lieu et les autres communes liées 
à celle-ci par une contiguïté territoriale et par des 
rapports d’intégration étroite concernant l’activité 
économique, les services essentiels, les caractères 
environnementaux, les relations sociales et culturelles 
pouv[ai]ent se constituer en Ville métropolitaine avec 
une organisation particulière »12.

La Ville métropolitaine et la Province,  
deux collectivités alternatives

Bien que la distinction puisse apparaître assez 
« byzantine », il était clair que la Ville métropolitaine 
faisait partie de l’Aire métropolitaine. Et si un parallé-
lisme territorial pouvait être proposé, l’Aire métropoli-
taine était à même de coïncider avec la Province. Tout 
ceci était presque totalement cantonné au niveau de 
la théorie, puisque la réglementation des Aires et des 
Villes métropolitaines n’avait pas encore connu (du 
moins dans les Régions à statut ordinaire) une mise en 
œuvre13.

Avec le décret-loi n° 95 de 2012 et, après sa décla-
ration d’inconstitutionnalité, avec la loi n° 56 de 2014, 
le système a visiblement changé : en abrogeant les 
dispositions du texte unique de 2000 qui définissaient 
le périmètre des Aires et des Villes métropolitaines, 
seules les Villes métropolitaines ont été mainte-
nues14. La loi n° 56 est ainsi devenue la première mise 
en œuvre, par le législateur, de la qualification des 
Villes métropolitaines comme collectivités compo-
santes de la République. Et la réglementation adop-
tée s’est fondée sur l’idée que la Ville métropolitaine 
et la Province sont deux collectivités alternatives : si 
l’article 1er, alinéa 6, de la loi précise que « le territoire 
de la Ville métropolitaine coïncide avec celui de la 
Province homonyme », l’alinéa 47 évoque l’alternative 
de manière encore plus claire, en affirmant qu’« à la 
Ville métropolitaine reviennent le patrimoine, le per-

était censée être une étape de préparation vers la dis-
parition des Provinces, est devenue la pierre angulaire 
d’un régime juridique qui s’est malgré tout consolidé9.

Parler de « consolidation » est peut-être excessif, 
car la divergence entre le cadre constitutionnel et 
l’esprit du législateur ordinaire a quand même créé 
une situation d’instabilité. Il n’est donc pas surprenant 
que le débat soit ouvert pour ce qui est de l’avenir des 
Provinces, à propos desquelles le spectre des options 
envisageables va d’un renforcement de leur rôle, selon 
ce que la Constitution en vigueur suggérerait, à leur 
abolition définitive par une réforme constitutionnelle. 

Pour l’heure, les Provinces sont 
encore partie intégrante du cadre 
juridique des collectivités intermé-
diaires italiennes qu’elle partage, 
non sans divergence, avec les Villes 
métropolitaines.

La divergence entre 
Provinces et Villes 
métropolitaines

Dans le cadre juridique en vigueur, 
on a vu que deux collectivités 
peuvent être qualifiées d’« intermé-
diaires » : les Provinces et le Villes 
métropolitaines.

La Province est définie par l’article 3, alinéa 3, du 
décret législatif du 18 août 2000, n° 267, portant le 
« Texte unique des lois sur l’organisation des collecti-
vités locales », comme la « collectivité locale intermé-
diaire entre Commune et Région », qui « représente sa 
propre communauté, en défend les intérêts, en favo-
rise et coordonne le développement ».

La définition de la Ville métropolitaine est bien plus 
complexe, car les premières dispositions législatives 
qui en prévoyaient l’institution et qui ont été vrai-
semblablement à l’origine de l’introduction de cette 
collectivité dans la liste dressée par l’article 114 de la 
Constitution à la suite de la réforme constitutionnelle 
de 2001, n’ont pas été mises en œuvre. L’existence des 
Villes métropolitaines est donc restée longtemps pure-
ment virtuelle. Il a fallu attendre la loi n° 56 de 2014 
pour que la première réglementation effective des 
Villes métropolitaines voie le jour. Toutefois, ce texte 
a considérablement changé la structure originaire de 
ces collectivités. La loi du 8 juin 1990, n° 142, avait 
conféré aux plus grandes agglomérations urbaines le 
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En définitive, les Provinces, collectivités intermédiaires par excellence dans la tradition italienne, se voient désormais concurrencées par de nouvelles collectivités 
territoriales, qui les ont remplacées dans les agglomérations urbaines les plus grandes.

maires. Le Président représente la collectivité, préside 
le Conseil provincial et l’Assemblée des maires, super-
vise le fonctionnement de l’administration provinciale 
et veille à l’exécution des actes et des décisions.

Si, par le passé, le Président était élu au suffrage 
direct à l’instar des maires, depuis l’entrée en vigueur 
de la loi n° 56, il est élu parmi les maires des communes 
de la province par un collège électoral composé par les 
maires et les conseillers communaux de la Province 
même16. Il s’agit donc d’une élection de second degré, 
qui limite de manière assez considérable la légitimité 
démocratique du Président. Même la durée du mandat 
n’est que guère confortante à ce propos : en principe, 
le mandat du Président dure quatre ans, mais en réa-
lité il peut être bien plus court. En effet, les maires 
dont le mandat ne se termine pas dans les douze mois 
suivant la date de l’élection sont éligibles ; par consé-
quent, l’élu peut exercer le mandat de Président qui se 
termine même après douze mois et un jour. Une légiti-
mité démocratique affaiblie par l’élection indirecte et 
un mandat dont la durée n’assure pas nécessairement 
une continuité de l’action administrative : ces deux 
aspects sont loin d’être négligeables dans l’apprécia-
tion du rôle du Président de la Province. Le fait même 
que le mandat soit exercé à titre gratuit contribue à 
donner l’idée d’une fonction moins importante que 

sonnel et les ressources matérielles de la Province à 
laquelle chaque Ville métropolitaine succède à titre 
universel dans tous les rapports actifs et passifs, dont 
les recettes provinciales ».

En définitive, les Provinces, collectivités intermé-
diaires par excellence dans la tradition italienne, se 
voient désormais concurrencées par de nouvelles col-
lectivités territoriales, qui les ont remplacées dans les 
agglomérations urbaines les plus grandes15.

Cette concurrence entre les deux catégories de col-
lectivités se manifeste, quoique partiellement, même 
au niveau de leur organisation et des compétences 
qui leur sont attribuées. Les organes des collectivi-
tés intermédiaires (ainsi que ceux des Communes) 
ne sont pas prévus par la Constitution, ce qui donne 
au législateur une marge d’action très étendue dans 
la réglementation. La loi n° 56 de 2014 représente 
donc le véritable texte de référence, en ayant profon-
dément innové par rapport au régime précédent, qui 
proposait une sorte de parallélisme entre Provinces et 
Communes pour ce qui avait trait aux moyens d’élec-
tion aux fonctions représentatives, aux organes et aux 
rapports entre ceux-ci. L’article 1er, alinéa 54, de la loi 
n° 56 de 2014 dresse la liste des organes provinciaux : 
le Président, le Conseil provincial et l’Assemblée des 
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la Province, l’autorisation et le contrôle des trans-
ports privés, la construction et la gestion des routes 
provinciales ; la programmation provinciale du réseau 
scolaire ; la collecte et l’élaboration des données et 
l’assistance technique et administrative des collecti-
vités locales ; la gestion des bâtiments scolaires ; le 
contrôle des phénomènes de discrimination dans l’em-
ploi et la promotion de l’égalité des chances dans le 
territoire provincial.

La réorganisation des compétences provinciales est 
en cours, car l’État et les Régions doivent attribuer, 
chacun sur la base de ses compétences, aux Provinces 
des compétences supplémentaires, sur la base des 
principes suivants : détermination du cadre territo-
rial le plus approprié pour l’exercice de chaque com-
pétence ; efficacité dans l’exercice des compétences 
fondamentales de la part des Communes ; reconnais-
sance d’exigences unitaires ; adoption de formes de 
délégation et d’usage de personnel ou d’organes 
d’autres collectivités.

À présent, certaines Régions sont déjà intervenues 
pour attribuer aux provinces des compétences autres 
que celles fondamentales. Ce ne sont pas ces lois 
régionales, toutefois, qui peuvent modifier une ten-
dance vers la réduction des Provinces à des collecti-
vités aux compétences très limitées et orientées vers 
de simples tâches de planification et de coordination.

La situation des Provinces, que l’on pourrait peut-
être qualifier de « pitoyable », ne s’étend qu’en partie 
à l’autre catégorie de collectivités intermédiaires18. 
En effet, l’équivalence entre Provinces et Villes métro-
politaines ne vaut que pour certains aspects de leur 
organisation, alors qu’à l’égard des compétences des 
différences significatives peuvent être constatées.

De prime abord, la structure institutionnelle de la 
Ville métropolitaine est assez similaire à celle de la 
Province. Ses organes sont le Maire métropolitain, le 
Conseil métropolitain et la Conférence métropolitaine. 
Le Maire de la Commune chef-lieu est de plein droit le 
Maire métropolitain, à moins que le statut de la Ville 
métropolitaine ne prévoie pas l’élection au suffrage 
universel direct. Le mode d’élection doit être établi 
par une loi de l’État, qui, toutefois, n’a pas encore été 
adoptée. Par conséquent, c’est désormais la régle-
mentation de la loi n° 56 de 2014 qui s’applique. 
Pour ce qui est des fonctions du Maire métropolitain, 
il préside le Conseil métropolitain et la Conférence 
métropolitaine, il supervise le fonctionnement de 
l’administration et assure l’exécution des actes de 
la Ville métropolitaine. Si la désignation du Maire 

l’autre fonction exercée là aussi par le Président de la 
Province, à savoir celle de maire de sa commune.

Le Président peut nommer parmi les conseillers pro-
vinciaux, un Vice-président qui assure la suppléance 
du Président et qui exerce les fonctions déléguées 
par celui-ci. Le Président est membre du Conseil pro-
vincial, avec un nombre de conseillers qui varie entre 
dix et seize selon la population de la Province. Les 
conseillers sont élus sur la base d’un système de listes 

concurrentes par le même collège 
électoral qui élit le Président17 ; tous 
les conseillers communaux sont 
éligibles. Si le Conseil provincial 
reste en fonction pour deux ans, les 
conseillers perdent leur siège s’ils 
cessent d’exercer le mandat com-
munal (ils sont alors remplacés par 
les candidats non élus qui se sont 
présentés dans leur même liste).

Le Conseil provincial a une fonc-
tion d’orientation et de contrôle. 
Il présente le projet de statut, 
adopte les règlements et les actes 
de programmation et vote le bud-
get. L’Assemblée des maires est 
composée par tous les maires des 
Communes de la Province. C’est 
cette assemblée qui vote le statut. 
Ses autres pouvoirs sont essentiel-
lement de proposition, consultatifs 

et de contrôle. La fonction de membre de l’Assemblée, 
à l’instar de celle de conseiller provincial, ne sont pas 
rémunérées.

Une réorganisation des compétences 
provinciales en cours

L’affaiblissement de la légitimité démocratique des 
organes provinciaux trouve une correspondance dans 
la réduction des compétences des Provinces. Sur la 
base de la loi n° 56 de 2014, deux catégories de com-
pétences sont à évoquer. Les compétences « fonda-
mentales » sont celles qui sont attribuées par la même 
loi n° 56, alors que d’autres compétences, parmi celles 
qui étaient exercées par les Provinces dans le passé, 
seront reconnues à la suite d’une réorganisation qui 
est en cours.

Les compétences fondamentales sont les suivantes : 
l’aménagement du territoire provincial, ainsi que la 
protection et la mise en valeur de l’environnement pro-
vincial ; l’organisation des services de transport dans 
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la réglementation et la gestion de la mobilité et de 
la viabilité ; la promotion et la coordination du déve-
loppement économique et social ; la promotion et la 
coordination des systèmes d’informatisation et de 
numérisation.

Force est de constater que les Villes métropolitaines 
ont des compétences bien plus importantes que celles 
qui reviennent aux Provinces, des compétences qui 
leur permettent, semble-t-il, d’avoir un impact effectif 
sur le territoire de la collectivité.

Conclusion

La comparaison que l’on vient de 
proposer entre les compétences 
des deux catégories de collec-
tivités laisse entrevoir une idée 
qui est peut-être au fondement 
de la réorganisation générale de 
ces dernières années et que l’on 
pourrait exprimer de la sorte : 
les doutes sur l’utilité réelle des 
Provinces ont conduit à l’affaiblis-
sement de leur statut ; la constata-
tion que, dans certains contextes, 
et notamment dans les grandes 
agglomérations, le niveau des col-
lectivités intermédiaires revêt une 
utilité indiscutable a ouvert la voie 
au renforcement des Villes métro-
politaines. Autrement dit, le principe de différencia-
tion qui est inscrit dans l’article 118 de la Constitution 
pour l’allocation des compétences administratives aux 
différents niveaux administratifs, a joué moins dans 
le sens de moduler les compétences des différentes 
Provinces que dans le sens d’une montée en puissance 
de la collectivité territoriale alternative à la Province.

D’un côté, cette approche, a permis de reconnaître 
aux Villes métropolitaines un rôle qui paraît corres-
pondre à leur rang constitutionnel, mais, de l’autre, 
elle a contribué à un affaiblissement des Provinces qui 
n’est guère compatible avec leur tradition et, surtout, 
avec leur prévision au sein de la Constitution. C’est pré-
cisément cette « incompatibilité logique », pour ainsi 
dire, qui porte à considérer le régime actuel comme 
caduque. Mais, alors, la grande question reste celle 
de choisir entre la voie la plus simple juridiquement 
et celle la plus répandue politiquement. La première 
solution impliquerait la réintroduction du suffrage 
universel direct pour l’élection des Présidents et des 
conseillers provinciaux, qui permettrait de récupérer 

métropolitain et celle du Président de la Province 
sont considérablement différentes, on peut constater, 
par contre, un parallélisme assez marqué à l’égard 
des fonctions exercées. Le parallélisme est renforcé 
par la possibilité de nommer un Vice-maire parmi les 
conseillers métropolitains et par l’absence de rému-
nération de la charge.

Le Conseil métropolitain est composé par le Maire 
métropolitain et par des conseillers élus, sur la base 
d’un scrutin de liste, par un collège électoral dont font 
partie les maires et les conseillers municipaux de la 
Ville métropolitaine. Jusqu’ici les similitudes avec le 
Conseil provincial sont évidentes, cependant certains 
éléments différencient les deux organes : le nombre de 
conseillers métropolitains est plus élevé (entre qua-
torze et vingt-quatre, selon la population de la Ville 
métropolitaine) ; en outre, le Conseil métropolitain a 
un mandat plus long, de cinq ans, mais en cas de réno-
vation du Conseil communal de la Commune chef-lieu, 
alors des nouvelles élections du Conseil métropolitain 
doivent se tenir dans les soixante jours suivant la pro-
clamation du nouveau Maire de la Commune chef-lieu. 
À l’évidence, cette prévision est liée à la règle qui veut 
que le Maire du chef-lieu soit de plein droit le Maire 
métropolitain.

Les compétences du Conseil métropolitain sont 
tout à fait similaires à celles qui sont exercées par le 
Conseil provincial, et notamment celles d’orienta-
tion et de contrôle, la proposition du statut de la Ville 
métropolitaine, l’adoption des règlements et des actes 
de programmation, ainsi que le vote du budget.

Les conseillers métropolitains exercent leurs fonc-
tions sans rémunération, à l’instar des conseillers 
provinciaux et des membres de la Conférence métro-
politaine, dont font partie le Maire métropolitain et les 
maires des communes de la Ville métropolitaine. La 
structure et les pouvoirs de cette assemblée évoquent 
ceux de l’Assemblée des maires de la Province.

Pour ce qui a trait aux compétences des Villes métro-
politaines, un premier aspect à mettre en exergue est 
que les compétences des Provinces leur sont auto-
matiquement attribuées. Mais les Villes métropoli-
taines ont aussi des compétences fondamentales qui 
leur sont propres, et notamment : l’adoption du plan 
stratégique du territoire, qui est un acte d’orientation 
pour les communes ; l’aménagement du territoire, y 
compris les structures de communication, les réseaux 
de services et des infrastructures ; la création de sys-
tèmes coordonnés de gestion des services publics et 
l’organisation des services publics d’intérêt général ; 

“ Ce qui n’est pas encore 
clair, c’est la question de 
savoir si les Provinces sont 
des collectivités dont on 
peut se priver sans trop de 
regrets. En l’absence de 
clarification préalable de 
ce point, le risque est de 
chercher à résoudre un 
problème (les dépenses 
publiques) par une 
solution qui ne porte que 
des bénéfices minimaux 
(en termes financiers) et 
qui, en même temps, crée 
d’autres problèmes. ”



D o s s i e r

80 z  Pouvoirs Locaux N° 116 IV/2019

leur légitimité démocratique, et qui devrait s’accom-
pagner par la restitution aux Provinces d’un nombre 
considérable des compétences exercées auparavant. 
La seconde solution consisterait en l’élimination de 
l’ancrage constitutionnel des Provinces, de manière à 
pouvoir les abolir : bien que l’idée soit répandue dans 
le milieu politique, les difficultés liées à la procédure 
de révision constitutionnelle sont un obstacle que l’on 
ne saurait négliger. Mais, en amont, ce qui n’est pas 
encore clair, c’est la question de savoir si les Provinces 
sont des collectivités dont on peut se priver sans trop 
de regrets. En l’absence de clarification préalable de 
ce point, le risque est de chercher à résoudre un pro-
blème (les dépenses publiques) par une solution qui 
ne porte que des bénéfices minimaux (en termes finan-
ciers) et qui, en même temps, crée d’autres problèmes, 
notamment pour ce qui est de l’exercice des compé-
tences qui sont traditionnellement propres aux collec-
tivités intermédiaires.

P.P.
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Le principe de différenciation qui est inscrit dans l’article 118 de la Constitution 
pour l’allocation des compétences administratives aux différents niveaux 
administratifs, a joué moins dans le sens de moduler les compétences des 
différentes Provinces que dans le sens d’une montée en puissance de la 
collectivité territoriale alternative à la Province.
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La Province, à la recherche de la place perdue

Il est bien connu que la Constitution a ouvert la porte au passage d’un système politique autoritaire 
et extrêmement centralisé au modèle de l’État des Autonomies, qui s’est développé en quatre à cinq 
ans. En plus, peu après, en 1986, l’Espagne est devenue membre de l’actuelle Union Européenne,  
ce qui a transformé une organisation territoriale très simple, fondée sur le pouvoir central, les 
provinces et les communes, en un mille-feuille territorial, politique et administratif. Logiquement, 
cette évolution a touché les structures préexistantes. L’apparition des Communautés Autonomes  
et sa configuration définitive ont mis en risque le rôle de la province comme la collectivité territoriale 
historiquement intermédiaire entre le gouvernement central et les communes. Pour expliquer  
la situation actuelle et poser une discussion sur l’avenir, Ángel J. Sánchez-Navarro décrit l’origine  
et le développement des provinces comme échelon intermédiaire de l’organisation territoriale de 
l’Espagne constitutionnelle, depuis 1812, avant de souligner le changement radical provoqué par 
l’adoption et la mise en scène du modèle des autonomies. Enfin, sont abordés le statut des provinces 
d’après la Constitution de 1978 et pour conclure quelques réflexions sur de possibles 
développements futurs.

par
ÁNGEL J. SÁNCHEZ-
NAVARRO,  
Professeur de Droit 
Constitutionnel, Université 
Complutense de Madrid, 
Membre du Comité 
scientifique de la 
Fondation Robert 
Schuman

La province : origine et consolidation

Pour parler de l’histoire des provinces, il faut partir 
de l’influence constitutionnelle française sur l’Es-
pagne. Mais, contrairement à ce qui s’est passé en 
France, le mot de « province » désigne en Espagne 
l’unité intermédiaire d’organisation territoriale qui a 
remplacé, au début du XIXe siècle, les anciens éche-
lons (royaumes, provinces et intendances) de l’Ancien 
Régime. Ceux-ci étaient des territoires d’étendues très 
inégales et irrégulières, qui provenaient de la période 
des Rois de la Maison des Habsbourgs et dont la 
réforme commença à être envisagée au XVIIIe siècle, 
après l’arrivée des Bourbons, qui ont commencé le 
mouvement vers l’unification des structures adminis-
tratives en Espagne.

En tout cas, ce ne fut que sous l’occupation fran-
çaise de l’Espagne en 1810 que Joseph Bonaparte mit 
en place une nouvelle organisation administrative et 
territoriale directement inspirée du modèle des dépar-
tements français, et qui resterait pratiquement sans 
effet. Peu après, en 1812, ce furent les Cortes de Cadix 
qui sont revenues aux projets de l’époque des Lumières 
et ont introduit une organisation plus rationnelle fon-
dée sur des provinces régulières : le « gouvernement 

politique » réside, d’après le texte constitutionnel, 
dans le « chef supérieur, nommé par le roi en chacune 
d’elles ». Un chef politique donc, qui préside le Conseil 
ou Diputación provincial (arts. 324 et 325), et qui finira 
par absorber le pouvoir de la province1.

Finalement, et après deux décennies historique-
ment difficiles pour l’affrontement entre les partisans 
de l’Ancien et du Nouveau Régime, l’organisation pro-
vinciale actuelle est liée à la victoire des libéraux. Elle 
est donc établie par un décret royal du 30 novembre 
1833, et elle n’a pas subi ultérieurement que quelques 
réajustements mineurs. Par conséquent, il y a presque 
deux siècles que l’Espagne est constituée de provinces 
(actuellement, 50, en plus de deux villes autonomes, 
Ceuta et Melilla), qui permettront à l’État de s’organi-
ser administrativement et qui, en principe, étaient une 
référence fondamentale notamment pour calculer les 
impôts à collecter et les soldats à enrôler.

Pendant ces deux siècles, logiquement, les pro-
vinces se sont consolidées dans le paysage institution-
nel espagnol. Elles ont bien sûr subi de nombreuses 
réformes, en parallèle aux changements politiques 
vécus par l’Espagne ; mais elles se sont consolidées, 
avec certains traits qui les laissent reconnaissables. 
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“ La Constitution reconnaît 
deux échelons territoriaux 

nécessaires (communes  
et provinces), qui sont 

ainsi garantis ; et un autre 
niveau « facultatif », celui 
des Communautés auto-

nomes, qui peut (si le droit 
est exercé par les sujets 

constitutionnellement 
reconnus) se superposer 

aux antérieurs. ”

Leur gouvernement est confié à un chef politique 
(dont la dénomination change) qui, historiquement, 
dépend du gouvernement central, et à la Diputación 
Provinciale.

Après la guerre civile espagnole, la dictature du 
Général Franco commencé en 1939 maintient une 
conception de l’État absolument unitaire. Dans ce 
cadre, les provinces étaient de simples démarcations 
administratives qui réunissaient un ensemble des 
municipalités, et les Diputaciones, de simples ins-
truments de gestion absolument subordonnées au 
pouvoir central et sans aucune qualité de représen-
tation politique de leur population. Elles avaient peu 
des compétences, peu des ressources, et leurs acti-

vités étaient soumises à une tutelle 
permanente (juridique et politique, 
préalable et a posteriori) par l’État 
central. Mais, en périodes difficiles 
de carences matérielles, elles per-
mettaient la coordination des ser-
vices publics et en conséquence la 
distribution des ressources parmi 
les municipalités, ce qui donna à 
leurs chefs politiques (appelés à 
cette époque « gouverneurs civils ») 
d’importantes positions de pouvoir 
et influence.

Cette situation fut logiquement 
modifiée par la transition politique 
vers la démocratie qui s’est dérou-

lée en Espagne à partir de 1975, et qui déboucha sur 
la Constitution de 1978. Ce texte modifia radicalement 
l’organisation territoriale de l’État, en introduisant un 
nouveau niveau régional (celui des « Communautés 
Autonomes ») qui, certainement, a impacté la posi-
tion des provinces.

La Constitution de 1978 : 
un nouveau modèle territorial d’État
Effectivement, l’un des changements plus radicaux 
(et mieux connus) réalisés par la Constitution espa-
gnole adoptée par référendum le 6 décembre 1978 
(dorénavant, CE) est la profonde décentralisation 
politique qui entraîne ce qui a été appelé « l’État des 
autonomies ».

Ce n’est pas l’endroit, ni le moment pour expliquer 
ce modèle. Il suffit de dire ici que cette Constitution 
« reconnaît et garantit » un droit à l’autonomie qui 
peut être exercé par « des nationalités et des régions 

qui… composent » la nation espagnole ; garantissant, 
au même temps, « la solidarité entre elles » (art. 2 
CE). Un droit à l’autonomie dont le contenu est (plus 
ou moins) précisé par les articles 148 et suivants, qui 
fixent le cadre — très ouvert — des compétences poli-
tiques, législatives et exécutives, qui peuvent être 
assumées par les Communautés autonomes.

En tout cas, l’autonomie est un droit, attribué à des 
régions ou nationalités qui ne sont pas définies. Un 
droit qui pouvait être exercé (ou non) par « les pro-
vinces limitrophes présentant des caractéristiques 
historiques, culturelles et économiques communes, 
les territoires insulaires et les provinces constituant 
une entité régionale historique », quoi qu’elles soient. 
Et dont l’exercice était, précisément, entre les mains 
des « conseils de province [Diputaciones] intéressés 
ou… [de] l’organe interinsulaire correspondant » et 
des « deux tiers des communes dont la population 
représente au moins la majorité du corps électoral de 
chaque province ou île » (143.2 CE).

En principe, cette régulation permettait l’accès 
de certains territoires à l’autonomie, au travers de 
l’exercice de ce droit par leurs conseils provinciaux et 
communaux. Mais le droit pourrait ne pas s’exercer : 
en ce cas, d’autres territoires seraient restés comme 
« non-autonomes », et donc soumis au seul pouvoir 
politique (c’est-à-dire, législatif ) central, en mainte-
nant ainsi leur position « administrative ».
Ceci est la raison pour laquelle l’article 137 du texte 
constitutionnel (qui ouvre le Titre VIIIe, De l’organi-
sation territoriale de l’État) affirme que « L’État, dans 
son organisation territoriale, se compose de com-
munes, de provinces et des Communautés autonomes 
qui se constitueront ». De cette façon, la Constitution 
reconnaît deux échelons territoriaux nécessaires 
(communes et provinces), qui sont ainsi garantis ; et 
un autre niveau « facultatif », celui des Communautés 
autonomes, qui peut (si le droit est exercé par les 
sujets constitutionnellement reconnus) se superposer 
aux antérieurs. Cela dit, tous les trois niveaux d’entités 
« jouissent d’autonomie pour la gestion de leurs inté-
rêts respectifs ».

En dépit de cette configuration facultative, le fait 
est qu’en 1983, toute l’Espagne s’était organisée en 
(dix-sept) Communautés Autonomes. Chacune d’elles 
est dotée d’un Statut d’Autonomie, qui doit préciser 
son nom et définir ses limites territoriales (c’est-à-
dire, les provinces qui intègrent la Communauté), 
ses institutions propres et les compétences assu-
mées. Ces Statuts furent initialement rédigés par des 
assemblées des membres des Conseils provinciaux et 
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des parlementaires nationaux élus dans les provinces 
comprises dans chaque Communauté, puis adoptés 
par le Parlement espagnol (les Cortes Generales) 
sous la forme de Loi organique (arts. 146, 151.2 et 
81 CE). La plupart d’entre eux ont été modifiés en 
quelques occasions, ce qui exige la double volonté du 
Parlement de la Communauté Autonome concernée, 
et des Cortes Generales ou Parlement espagnol. Mais 
ce qui nous concerne maintenant, c’est, avant tout, 
« si » et « comment » la création de ces Communautés 
a impacté la position des provinces.

La province dans la Constitution 
de 1978
La réponse à la première question ne peut être que 
positive. Les nouvelles Communautés sont conçues 
comme des sujets politiques très forts (beaucoup 
plus forts, à mon sens, que les collectivités inter-
médiaires françaises, italiennes ou polonaises par 
exemple). En pratique, et bien que ce ne fût néces-
saire dans tous les cas (art. 152 CE), elles adoptent 
une organisation parlementaire. Leur structure est 
donc fondée sur des Parlements électifs qui exercent 
des pouvoirs législatifs et qui élisent les gouverne-
ments chargés de diriger l’action politique dans leur 

sphère de compétences. Ce sont donc des sujets poli-
tiques très puissants, et pas seulement exécutifs, qui 
attirent presque toute l’attention… mais qui n’ont 
pas abouti à remplacer les provinces. Du moins, pas 
complètement. Parce qu’en dépit de cette évolution, 
on a déjà vu que les provinces sont garanties par la 
Constitution.

La garantie constitutionnelle des provinces

En effet, l’article 137 CE cité établit la province comme 
un échelon nécessaire de l’organisation territoriale de 
l’État, et garantit son autonomie pour gérer ses « inté-
rêts propres ». Trois questions découlent logiquement 
de cette définition : premièrement, un échelon néces-
saire… pour quoi faire ? Et, ensuite, sous une perspec-
tive différente mais complémentaire, quels sont de tels 
« intérêts propres » ? Et qui doit les définir ?

En tout cas, la première certitude est la garantie de la 
province. Celle-ci est définie (art. 141 CE) comme « une 
entité locale dotée d’une personnalité juridique propre, 
formée par le regroupement des communes et en même 
temps une division territoriale pour l’accomplissement 
des activités de l’État », en ajoutant que « toute modi-
fication des limites des provinces doit être approuvée 
par les Cortes Generales, par une loi organique ».
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La première certitude est la garantie de la province. Celle-ci est définie (art. 141 CE) comme « une entité locale dotée d’une personnalité juridique propre, formée  
par le regroupement des communes et en même temps une division territoriale pour l’accomplissement des activités de l’État »
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“ La province apparaît 
comme un sujet 

multifonctionnel : avant 
tout et surtout, elle est 

structuralement une entité 
locale qui jouit de la 

personnalité juridique et 
d’une autonomie pour 

gérer ses « intérêts 
propres », raison pour 

laquelle elle doit « disposer 
de moyens suffisants pour 

remplir les missions  
que la loi lui attribue. ”

Diputaciones provinciales catalanes, y compris les 
compétences financières ; et tous les services et les 
employés publics qui les exerçaient.

La loi fut appelée par le Gouvernement espagnol 
devant le Tribunal Constitutionnel qui, dans son Arrêt 
32/1981, l’a déclarée inconstitutionnelle et nulle, 
en établissant les fondements essentiels en cette 
matière :

Tout d’abord, le Tribunal dit que la Constitution 
espagnole garantit l’existence de certaines institu-
tions, dont la régulation précise est déférée au législa-
teur. Celui-ci doit donc respecter la limite ou « noyau 
dur » de telles institutions.

Par conséquent, cette « garantie institutionnelle » 
n’assure pas un contenu précis, ou une sphère de 
compétences fixée. Par contre, elle couvre seulement 
« la préservation de l’institution en des termes qui la 
font reconnaissable » par la conscience sociale dans 
un contexte concret.

En outre, et avec l’indépendance des particularités 
de l’organisation des îles dans les archipels, la recon-
naissance des Communautés Autonomes — et en 
plus, de la possibilité de créer « des regroupements 
de communes différents de la province » — ouvre 
la porte évidemment à la différenciation entre pro-
vinces, qui cesseront d’être des entités homogènes.

En fait, quelques-unes d’entre elles ont disparu, 
comme une conséquence logique du (déjà cité) droit 
constitutionnellement reconnu à certaines provinces 
pour devenir des Communautés Autonomes « uni-
provinciales », pour des raisons diverses. Tel est le 
cas, actuellement, des Îles Baléares (archipel) ; de la 
Navarre, la Principauté des Asturies, la Cantabrie ou la 
Région de Murcie (par ses racines historiques), de la 
Rioja (un nom avec une identité forte et très connue) 
ou de la Communauté de Madrid (qui était une 
province démographiquement trop importante pour 
être réunie avec des provinces limitrophes beaucoup 
moins peuplées, ce qui aurait provoqué de sérieux 
déséquilibres internes). Toutes ces anciennes pro-
vinces sont devenues des Communautés Autonomes, 
et leurs structures et compétences ont donc été assu-
mées par les nouvelles entités.

Quant au reste, le Tribunal Constitutionnel a aussi 
joué un rôle essentiel. D’après la jurisprudence éta-
blie dans l’Arrêt cité, il faut distinguer le « noyau 
dur » de la province (et de ses compétences), dont 
la définition correspond à l’État parce qu’elle est un 

Quant à son organisation, l’article 141.2 établit 
que « La direction et l’administration autonome de 
la province sont confiées à des conseils de province 
[Diputaciones] ou à d’autres corps à caractère repré-
sentatif ». Ces Diputaciones sont élues indirectement 
en liaison directe avec les résultats des élections 
municipales, ce qui a fait l’objet de nombreux débats. 
D’autre part, ils coexistent évidemment avec d’autres 
entités locales intercommunales, étant donné que 
les troisième et quatrième paragraphes du même 
article énoncent, respectivement, qu’« on peut créer 
des regroupements de communes différents de la 
province » et que « dans les archipels, les îles ont en 

outre leur administration propre 
sous forme de Cabildos ou de 
conseils ».

Au-delà de ces définitions, la 
province apparaît, donc, comme 
un sujet multifonctionnel : avant 
tout et surtout, elle est structura-
lement une entité locale qui jouit 
de la personnalité juridique et 
d’une autonomie pour gérer ses 
« intérêts propres », raison pour 
laquelle elle doit « disposer de 
moyens suffisants pour remplir les 
missions que la loi lui attribue, en 
se nourrissant « essentiellement 
de leurs impôts propres et de leur 
participation aux impôts de l’État 
et des Communautés autonomes » 

(137 et 142 CE). Elle est, aussi, la division territoriale 
pour l’accomplissement des activités de l’État (141.1). 
Troisièmement, c’est la circonscription électorale 
pour l’élection du Congrès des Députés et du Sénat 
(arts. 68.2 y 69.2 CE) ; enfin, elle est titulaire de l’ini-
tiative pour exercer le droit à l’autonomie (143.1 et .2).

En tout cas, il fallut confirmer très vite le caractère 
nécessaire de la province. Effectivement, dès la nais-
sance de la Communauté Autonome de Catalogne 
en 1979 (et en fait bien avant, comme le montre 
l’histoire), celle-ci a toujours cherché à remplacer la 
province par autres organes intermédiaires, comme 
les vigueries (veguerías) que la Catalogne parta-
geait avec l’Occitanie médiévale, et qui sont consi-
dérées plus adéquates pour des raisons historiques 
et pratiques. En ce sens, une loi Catalane adoptée 
en 1980 prévoyait le « transfert urgent et plein des 
Diputaciones catalanes à la » Communauté Autonome 
(Generalitat). En vertu de cette loi, la Communauté 
Autonome de Catalogne assumerait toutes les com-
pétences exercées jusqu’à ce moment par les quatre 
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La société espagnole, comme la plupart des sociétés européennes, est de plus en plus urbanisée si bien que cette partie importante de la population n’est plus en 
capacité d’apprécier directement l’importance des services publics fournis par ces institutions dans les (très nombreuses) petites communes, qui n’ont pas de moyens 
suffisants pour les assurer isolément.

Quelques réflexions pour l’avenir  
des provinces
Il faut admettre que le débat sur les provinces est 
aussi permanent en Espagne, comme dans bien 
d’autres pays de l’Union européenne. Dans certains 
cas, comme en Catalogne, ce débat trouve d’impor-
tantes racines historiques. Dans d’autres, il a été 
revitalisé par la forte crise économique subie depuis 
2008, qui a renforcé les arguments sur les économies 
d’échelle liées — il faut le dire aussi — à l’appel pour 
réduire le nombre des politiciens. D’autant plus que 
la société espagnole, comme la plupart des sociétés 
européennes, est de plus en plus urbanisée si bien 
que cette partie importante de la population n’est plus 
en capacité d’apprécier directement l’importance des 
services publics fournis par ces institutions dans les 
(très nombreuses) petites communes, qui n’ont pas de 
moyens suffisants pour les assurer isolément.

En fait, et d’après quelques données apportées 
par la doctrine, en Espagne environ 6 millions de per-
sonnes (soit 13 % de la population totale) habitent 
dans les 6.827 communes (84% d’un total de 8.125) 
qui ont moins de 5.000 habitants, et qui sont le prin-
cipal objet de la tâche des Diputaciones. Ces entités 
connaissant une toute relative bonne santé financière, 

élément de l’ordre juridique et politique établi par la 
Constitution et doit donc avoir des traits communs 
partout en Espagne. Mais au-delà de ce « noyau 
dur », le législateur est celui qui, en fonction des cir-
constances, devra fixer le contenu de l’autonomie 
locale, c’est-à-dire, la sphère des compétences des 
provinces. Et ce législateur peut être soit l’étatique, 
soit « l’autonomique », dépendant de la distribution 
de compétences fixée par chaque Statut dans le cadre 
commun de la Constitution, ce qui permet l’existence 
de certaines différences parmi les compétences des 
provinces de Communautés différentes (qui peuvent, 
par exemple, prévoir la création des autres entités 
dotées de compétences qui sont arrachées aux pro-
vinces, ou au contraire leur transférer des compé-
tences autonomiques complémentaires). Une tâche 
dans laquelle le législateur doit prendre en compte 
que la Loi Organique du Tribunal Constitutionnel 
espagnol prévoit aussi, après une réforme adoptée 
en 1999, une procédure vouée à protéger cette sphère 
d’autonomie : c’est le conflit en défense de l’autono-
mie locale, qui est à la disposition des entités locales 
(communes et provinces) pour qu’elles puissent réa-
gir contre une réglementation ayant force de loi, de 
l’État ou de la Communauté Autonome, si elles consi-
dèrent qu’elle bafoue l’autonomie pour gérer leurs 
intérêts que la Constitution garantit.
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avec « des dépenses structurelles de fonctionnement 
moins élevées, une plus grande capacité d’investisse-
ment, et une situation plus solvable et équilibrée » en 
comparaison avec autres entités territoriales2.

Une fois que la crise a été — au moins, temporai-
rement — surmontée, les contraintes qui ont mis en 
péril la survivance des provinces, ont été dépassées. 
Pourtant le débat sur ces entités intermédiaires 
continuera mais il devra prendre en compte aussi de 
nouvelles demandes sociales qui peuvent jouer en 
sa faveur, comme celles qui actuellement font appel 
à la nécessité de fournir de plus en plus de services 
à la population rurale, pour éviter la discrimination 
des habitants dans ce qui on a commencé à appeler 
« l’Espagne vide » (España vacía). Dans ce contexte, si 
les provinces montrent qu’elles peuvent mener à bien 
cette tâche d’une manière efficace et efficiente, elles 
pourront non seulement résister face à la nouvelle 
puissance des Communautés Autonomes, mais aussi 
se renforcer en coopérant avec celles-ci3. C’est ainsi 
qu’a été évoquée à plusieurs reprises une « deuxième 
décentralisation », qui permettrait aux Communautés 
d’utiliser les institutions provinciales pour exercer 
une partie de leurs compétences. Dans ce cas, les pro-
vinces pourraient retrouver la place perdue dans une 
structure territoriale qui connaît aujourd’hui plus de 
niveaux, mais qui doit servir une société espagnole de 
plus en plus complexe et exigeante.

A.J.S-N.
1.  Constitution espagnole de 1812, Titre VI (Du gouvernement intérieur des 
provinces et des communes).  Chap. 2 (Du gouvernement politique des pro-
vinces et des Diputaciones provinciales), arts. 324-325.

2.  Jordà Fernández, A., ”Diputaciones provinciales y órganos intermedios 
locales: perspectiva histórica”, dans Orduña Prada, E. et Jordà Fernández, A. 
(Coords.): Diputaciones provinciales. Historia, actualidad, futuro. Barcelona, 
Fundación Democracia y Gobierno Local, 2018, pp. 192-194.

3.  Voir Orduña Prada, E., ”Diputaciones provinciales en el siglo XXI: ¿Un 
gobierno local intermedio necesario?, dans Orduña Prada, E. et Jordà Fernández, 
A. (Coords.): Diputaciones provinciales. Historia, actualidad, futuro. Barcelona, 
Fundación Democracia y Gobierno Local, 2018, pp. 222-225.

Cr
éd

it 
ph

ot
o 

: Z
ar

at
em

an
 W

ik
im

ed
ia

 C
om

m
on

s 
D

ip
ut

ac
ió

n 
Pr

ov
in

ci
al

 d
e 

B
ur

go
s

En fait, et d’après quelques données apportées par la doctrine, en Espagne 
environ 6 millions de personnes (soit 13 % de la population totale) habitent dans 
les 6.827 communes (84% d’un total de 8.125) qui ont moins de 5.000 habitants, 
et qui sont le principal objet de la tâche des Diputaciones.
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Les provinces espagnoles,  
chronique d’une mort annoncée ?1

Il apparaît qu’après 40 années de pratique de la Constitution, les provinces espagnoles sont dans 
une situation de crise, et il semblerait que cette institution, et surtout son autonomie garantie 
constitutionnellement, soient arrivées au bout de leur logique. Les critiques de la province sont 
multiples mais elles se rassemblent autour de deux axes principaux. Le régime juridique des 
provinces comporte des défauts structurels qui ne permettent pas à la province de remplir les 
missions qui lui sont assignées et qui rendent la défense de son maintien difficile. En effet, malgré 
les efforts du constituant pour sécuriser le rôle des provinces dans l’architecture territoriale 
espagnole, la théorie des textes s’est très rapidement confrontée à la réalité du territoire espagnol, 
et les provinces ont montré leurs limites. D’une part, ces institutions sont de plus en plus remises en 
cause par leur manque de démocratie et de transparence. D’autre part, malgré la discrétionnalité et 
la marge de manœuvre qui leur est laissée, les diputaciones peinent à convaincre de leur utilité dans 
la conduite de leurs missions. De plus, la nature intermédiaire de cette collectivité la rend vulnérable 
à la concurrence des autres collectivités. La province est alors concurrencée par le haut mais 
également par le bas. D’une part, leurs défauts ne leur permettent pas de trouver leur place face des 
Communautés autonomes en recherche de plus en plus de compétences et d’autonomie. D’autre 
part, les communes, qui sont l’entité justifiant la compétence et donc l’existence des provinces, se 
tournent de plus en plus vers d’autres formes de coopération pour la gestion de leurs intérêts.

par
LOÏC DEMEESTER,  
IEJUC (EA 1919), 
Université Toulouse 1 
Capitole

Les provinces sont une institution ancienne en 
Espagne. Instaurées en 1812 par la Constitution de 
Cadiz2, les provinces ne seront considérées comme des 
collectivités territoriales qu’à partir de 1870. Ces ins-
titutions s’insèrent dans un contexte territorial com-
plexe, car l’Espagne est aujourd’hui un pays avec de 
grandes disparités avec des territoires très urbanisés 
d’un côté, et des territoires d’une grande ruralité de 
l’autre. À cela s’ajoute une disparité dans le sentiment 
de la population espagnole envers ces collectivités. Si 
une certaine partie de la population reste attachée aux 
provinces3, d’autres régions du territoire se montrent 
hostiles envers cette institution qui reste pour elles le 
symbole de l’État centralisé4.

La province est une institution polymorphe. Tout 
d’abord, elle est une division territoriale pour l’ac-
complissement des activités de l’État5 ; ensuite elle 
remplit le rôle de circonscription électorale pour 
les élections du Parlement6 ; puis elle possède un 
pouvoir d’initiative dans la formation de Communauté 
autonome7. Enfin, la province est une collectivité ter-
ritoriale qui jouit d’une autonomie pour la gestion de 
ses intérêts8. 

Cette dernière fonction concentre la majorité 
des débats autour de sa survivance dans l’archi-
tecture territoriale espagnole. En effet, les débats 
politiques de ces dix dernières années démontrent 
un consensus autour de la disparition de la pro-
vince comme entité locale9. La doctrine universi-
taire semble s’accorder sur les bienfaits d’une telle 
disparition10. Cependant, la province comme col-
lectivité locale fait l’objet d’une protection constitu-
tionnelle importante qui est la source du problème. 
La rigidité de ce régime juridique ne facilite pas 
les recherches sur une réforme de la province 
puisqu’une telle emprise doit s’opérer par une révi-
sion constitutionnelle11. Si cette réflexion autour 
de l’avenir des provinces se fait lege ferenda, 
elle occupe une place importante dans les débats 
actuels en Espagne.

Après 40 années de pratique de la Constitution, 
les provinces sont donc dans une situation de crise, 
et il semblerait que cette institution, et surtout son 
autonomie garantie constitutionnellement, soient 
arrivées au bout de leur logique.
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“ Après 40 années  
de pratique  

de la Constitution,  
les provinces sont  

dans une situation  
de crise, et il semblerait 

que cette institution,  
et surtout son  

autonomie garantie 
constitutionnellement, 
soient arrivées au bout  

de leur logique. ”

Ces partis politiques disposeront de cinq jours pour 
décider quels membres occuperont les sièges obtenus 
dans la diputación provincial15.

La logique d’élection indirecte pour cette collectivité 
locale semble être poussée à l’extrême : elle aggrave 
le sentiment de méfiance16 et elle justifie pour partie 
la contestation de l’existence même d’un tel organe. 
Une désignation des députés provinciaux laissée à la 
discrétion des partis politiques éloigne les citoyens 
provinciaux des élus censés les représenter.

À ce manque de légitimité démocratique et de 
représentativité s’ajoutent de nombreux scandales 
qui concernent les diputaciones provinciales. Depuis 
2008, les cas de corruption politique au sein des dipu-
taciones se sont multipliés. En période de crise bud-
gétaire, ces scandales financiers font mauvaise presse 
pour des collectivités déjà peu appréciées. De plus, ces 
cas de corruption viennent corroborer les arguments 
économiques en faveur de la suppression de la pro-
vince. En effet, pour une partie de la doctrine, et sur-
tout pour une majorité de politiques, le maintien des 
provinces en tant qu’entité locale représenterait une 
charge très importante pour l’État. Ces diputaciones 
ne disposent pas d’autonomie financière, et elles sont 
financées par l’État, les communautés autonomes et, 
dans une moindre mesure, par des ressources propres. 
Il apparaît évident que ces cas de népotisme et de gas-
pillage des fonds publics17 ne contribuent pas à restau-
rer la confiance des citoyens et à redorer le blason de 
ces institutions.

De plus, les diputaciones ne semblent pas avoir une 
gestion saine de leurs finances. Ces entités locales 
possèdent une masse salariale disproportionnée au 
regard des missions qu’elles assurent et ses fonds 
sont souvent utilisés pour le développement d’activi-
tés ne relevant pas des compétences de la province18. 
La solution aurait pu être trouvée dans la soumission 
de la province à un contrôle d’une autorité supérieure 
comme l’État ou la Communauté autonome. Toutefois, 
la configuration législative19 de l’autonomie de pro-
vince accordée par la Constitution ne permet pas d’ins-
taurer de tels contrôles20. Une réforme du régime 
juridique des provinces est juridiquement possible 
mais politique compliqué. La diputación s’est conver-
tie en une réserve de postes publics à distribuer pour 
l’ensemble des partis politiques ; il est peu probable 
qu’un consensus se dégage pour encadrer les pra-
tiques des diputaciones.

Les critiques qui concernent les provinces ne sont 
pas épuisées par le manque de caractère démocra-

Les critiques de la province sont multiples mais elles 
se rassemblent autour de deux axes principaux. Le 
régime juridique des provinces comporte des défauts 
structurels qui ne permettent pas à la province de rem-
plir les missions qui lui sont assignées et qui rendent 
la défense de son maintien difficile. De plus, la nature 
intermédiaire de cette collectivité la rend vulnérable à 
la concurrence des autres collectivités. La province est 
alors concurrencée par le haut mais également par le 
bas.

Les menaces 
structurelles propres 
aux provinces 
espagnoles

Malgré les efforts du constituant 
pour sécuriser le rôle des provinces 
dans l’architecture territoriale espa-
gnole, la théorie des textes s’est 
très rapidement confrontée à la 
réalité du territoire espagnol, et les 
provinces ont montré leurs limites. 
D’une part, ces institutions sont de 
plus en plus remises en cause par 
leur manque de démocratie et de 

transparence. D’autre part, malgré la discrétionnalité 
et la marge de manœuvre qui leur est laissée, les dipu-
taciones peinent à convaincre de leur utilité dans la 
conduite de leurs missions.

Le déficit de légitimité démocratique  
des diputaciones provinciales

La diputación provincial est l’organe représentatif 
qui assure le gouvernement et l’administration de la 
province12 en tant que collectivité locale dotée d’auto-
nomie. L’élection des membres de cette diputación 
est peu démocratique et elle reste obscure pour la 
majorité des citoyens. Elle repose sur un système 
d’attribution complexe. Si les votes exprimés lors des 
élections municipales sont pris en compte pour l’attri-
bution des sièges de la diputación, la circonscription 
électorale choisie pour la répartition des sièges est 
le partido judicial13. Chaque partido judicial dispose 
d’un nombre de sièges déterminés selon le nombre 
de résidents qui le compose. Sur la base de ces parti-
dos judiciales et des résultats exprimés aux élections 
municipales, une assemblée électorale provinciale 
est convoquée et elle répartit le nombre de sièges 
entre les partis politiques ayant obtenu au moins un 
conseiller municipal dans chaque partido judicial14.  
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Loin de rationaliser la gestion de l’Administration et de se rapprocher du citoyen, la province semble anachronique. Ses défauts poussent les autres collectivités 
territoriales à la concurrencer ce qui contribue à décrédibiliser cette collectivité territoriale intermédiaire.

contente d’établir que la province jouit d’une autono-
mie pour la gestion des intérêts provinciaux27. Or, pour 
la majorité de la doctrine, de tels intérêts n’existent 
pas28. Il n’y aurait que des intérêts municipaux qui ne 
peuvent être correctement assouvis qu’à un niveau 
provincial.

Toutefois, il est possible de retenir un noyau incom-
pressible29 de compétences provinciales qui se déduit 
de la législation30 et qui concerne l’assistance aux 
petites communes31. Bien qu’incompressible, ce 
noyau reste un plancher que le législateur peut déci-
der de surélever32. Cette solution fut envisagée avec 
la loi 27/201333 qui avait de grandes ambitions pour 
les provinces et qui avait suscité beaucoup d’espoirs 
pour le renouveau de cette collectivité intermédiaire. 
Cependant, fondée sur des perspectives purement éco-
nomiques, cette loi n’arrive pas à convaincre34 et elle 
se révèle très décevante pour le rôle des provinces35. 
En effet, l’avant-projet de loi attribuait à la province la 
fonction de prestation d’une série de services munici-
paux de bases pour les communes de moins de 20 000 
habitants. Cependant, au fur et à mesure des débats 
législatifs, la loi 27/2013 relègue la province à une 
simple fonction de coordination. Cette fonction est 
d’autant plus amoindrie qu’il s’agit d’une coordination 
volontaire36 qui n’a jamais encore été mise en place37. 

tique, ni même par le manque d’efficience dans la 
conduite de leurs activités. Le désamour de cette ins-
titution est bien plus profond et général. Il concerne la 
capacité même des provinces à mettre en œuvre des 
compétences qui restent très mal définies.

Le déficit de légitimité technique  
des diputaciones provinciales

Contrairement aux autres collectivités territoriales 
espagnoles, la province ne dispose pas de définition 
claire et précise de ses compétences. Les commu-
nautés autonomes trouvent leurs compétences clai-
rement définies par la Constitution21. Lorsqu’elles 
décident d’assumer ces compétences, les communau-
tés adoptent leur estatuto22 qui est la loi de référence 
pour leur organisation. Les communes, quant à elles, 
trouvent leurs compétences définies clairement par la 
loi23. Les provinces ne disposent ni d’une protection 
constitutionnelle de leurs compétences, ni d’une défi-
nition législative claire de celles-ci.

La Constitution se contente de garantir l’autono-
mie24 institutionnelle25 qui est inconditionnelle et non 
équivoque26, mais elle ne définit aucune compétence 
concrète de la province et elle ne détermine pas un 
champ de compétences précis. En effet, l’article 137 se 
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autonome  

et la province 
entretiennent dans  

la Constitution  
des liens étroits  

qui expliquent  
aujourd’hui la  

compétition qui  
peut exister entre  

ces collectivités 
territoriales. ”

la formation des futures communautés autonomes 
notamment grâce à l’article 143 CE. Selon Eduardo 
GARCIA DE ENTERRIA, ce sont ces éléments histo-
riques qui justifient la présence et le maintien de la 
province dans la Constitution espagnole43. Les pro-
vinces étaient conçues comme les seules collectivités 
territoriales supérieures aux communes, et celles-ci 
pouvaient assumer un degré supérieur d’autonomie 
en se constituant comme Communauté autonome. 
Cependant, le constituant n’a pas été au bout de la 
logique transitoire puisqu’il n’a pas prévu un transfert 
automatique de compétences des diputaciones au 
profit de la communauté autonome créée. Ce transfert 
s’effectue naturellement pour les Communautés auto-
nomes uniprovinciales. Lors de son accession à la qua-
lité de Communauté autonome, la diputación a cédé 
l’ensemble de ses compétences à la Communauté 
autonome et elle a disparu44. La situation pour les 
communautés pluriprovinciales est plus compli-
quée puisqu’il existe deux collectivités territoriales 
supérieures à la commune et dont les compétences 
s’entremêlent.

Il arrive que les communautés pluriprovinciales 
assument des compétences qui relèvent théorique-
ment du champ de compétences des diputaciones45, 
notamment l’assistance aux petites communes. Par 
exemple, seule la compétence d’approbation du plan 
provincial de coopération des travaux et des services 
municipaux semble être une compétence parfaitement 
définie au profit des provinces. Or les communautés 
autonomes possèdent des compétences suivant la 
nature du plan et surtout, la majorité des communautés 
autonomes s’octroie une compétence pour la coordi-
nation des plans provinciaux. De plus, il y eut diverses 
tentatives pour renforcer le rôle de la province dans 
l’organisation de la Communauté autonome, notam-
ment concernant ce que la doctrine a désigné comme 
une provincialisation de la gestion administrative de 
la Communauté autonome46. Malheureusement, ces 
efforts furent un échec, voire ils ont eu un effet opposé 
à celui recherché. En effet, les différentes réformes 
relatives aux provinces ont fait émerger une nouvelle 
tendance dans la relation entre la Communauté auto-
nome et la province.

Certaines Communautés autonomes ont opéré une 
lecture combinée des articles 141.3 et 152.3 CE pour en 
déduire leurs compétences sur les provinces47 et pour 
avancer la théorie de l’estaturisation de la province48. 
Pour ces communautés, ces deux articles constitu-
tionnels conduisent à reconnaître une compétence 
autonomique sur l’organisation et la gestion des pro-
vinces. Cette théorie est inspirée du droit allemand, 

Ainsi, malgré cet effort, la province peine à se défaire 
de cette impression de « coquille vide »38.

À cela s’ajoute une disparité dans la pratique des 
provinces dans leur prestation de service39 et ce, même 
à l’intérieur d’une même communauté autonome40. En 
plus d’être mal définie juridiquement, la compétence 
de la province semble mal assumée par celle-ci41.

Loin de rationaliser la gestion de l’Administration 
et de se rapprocher du citoyen, la province semble 
anachronique. Ses défauts poussent les autres col-
lectivités territoriales à la concurrencer ce qui contri-
bue à décrédibiliser cette collectivité territoriale 
intermédiaire.

Les menaces 
concurrentielles 
des autres entités 
décentralisées

Outre les défauts structurels propres 
aux provinces, celles-ci souffrent 
d’être en concurrence directe avec 
d’autres collectivités territoriales. 
D’une part, leurs défauts ne leur 
permettent pas de trouver leur 
place face des Communautés auto-
nomes en recherche de plus en plus 
de compétences et d’autonomie. 

D’autre part, les communes, qui sont l’entité justifiant 
la compétence et donc l’existence des provinces, se 
tournent de plus en plus vers d’autres formes de coo-
pération pour la gestion de leurs intérêts.

La contestation de l’autonomie provinciale  
par les Communautés autonomes

La communauté autonome et la province entretiennent 
dans la Constitution des liens étroits qui expliquent 
aujourd’hui la compétition qui peut exister entre ces 
collectivités territoriales.

Tout d’abord, le constituant espagnol n’a pas conçu 
la province comme une collectivité territoriale inter-
médiaire. En 1978, le constituant n’a pas voulu figer 
une carte des communautés autonomes dans le texte 
constitutionnel, ni même généraliser le modèle de la 
communauté autonome sur l’ensemble du territoire42. 
Ainsi, les provinces ont été à la fois conçues comme 
la seule entité locale généralisée entre l’État et les 
communes et à la fois comme entité transitoire pour 
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Cette théorie de la estaturisation de la province a connu un regain d’intérêt, et plus particulièrement lors du contrôle de constitutionnalité de la dernière réforme de 
l’estatuto de la Catalogne. Cette Communauté autonome a très tôt tenté de récupérer la compétence d’organisation des provinces sur son territoire mais cet essai a été 
condamné par le Tribunal constitutionnel.

constitutionnel. Dans sa sentence 32/1981, le Tribunal 
considère que le transfert de compétence de la diputa-
ción à la Generalitat opérée par la loi catalane revient 
à supprimer purement et simplement la diputación. 
De plus, il rappelle que la création, la modification ou 
la suppression d’une ou des provinces ne relève pas 
de la compétence de la communauté autonome mais 
elle relève exclusivement de la compétence étatique. 
Malgré cette jurisprudence claire et parfaitement éta-
blie, une sentence de 2007 a relancé le débat sur une 
éventuelle compétence des Communautés autonomes 
sur leurs provinces52. Les partisans de la théorie de la 
estaturisation des provinces considèrent que l’autono-
mie de la province est mieux garantie dans les esta-
tutos car en tant que loi organique, ceux-ci lieraient 
le législateur tant étatique qu’autonomique53. Cette 
position semble confirmée dans la sentence de 2007 
où le Tribunal constitutionnel paraît reconnaître cette 
possibilité d’intervention de l’estatuto dans la régula-
tion du régime local. Profitant de cette jurisprudence 
favorable, en 2010 dans l’adoption de son nouvel esta-
tuto, la Catalogne crée les veguerias comme entités 
qui se superposent à la province pour gérer les affaires 
de la Catalogne54, sans faire mention de la province. Le 
Tribunal constitutionnel estime que l’absence de men-
tion de la province dans le découpage territorial de la 
Catalogne n’a pas pour effet de supprimer celles-ci.  

certains länders allemands disposent d’une compé-
tence sur les bezirksregierung pour l’organisation 
intrarégionale dont la compétence fédérale est écar-
tée. Cette théorie peut faire apparaître des solutions 
pour l’adéquation des provinces aux territoires dont 
elle a la charge mais elle semble peu viable dans le 
système espagnol d’aujourd’hui. L’Espagne reste un 
État unitaire et il apparaît très difficile de concevoir 
un tel État dépourvu de compétences d’organisation 
de ses entités locales49. De plus, l’interprétation des 
principes constitutionnels relatifs au principe d’auto-
nomie doit se faire de manière compatible avec le 
principe de l’unité de l’État espagnol50. Enfin, une telle 
interprétation reviendrait à nier le caractère janus de 
la province. Celle-ci est bien évidemment une collecti-
vité locale dotée d’une autonomie mais elle est aussi, 
voire uniquement dans certains cas, le découpage ter-
ritorial qui sert au déploiement des missions de l’État. 
Alors laisser cette compétence aux Communautés 
autonomes semble être peu défendable du point de 
vue juridique. Cette théorie de la estaturisation de la 
province a connu un regain d’intérêt, et plus particu-
lièrement lors du contrôle de constitutionnalité de la 
dernière réforme de l’estatuto de la Catalogne. Cette 
Communauté autonome a très tôt tenté de récupérer la 
compétence d’organisation des provinces sur son ter-
ritoire51 mais cet essai a été condamné par le Tribunal 
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“ Il est impossible  
de comprendre 
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sans traiter la question  
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espagnole  
vit dans des  

communes de moins  
de 5000 habitants. ”

la gestion des intérêts supra-municipaux et infra-
provinciaux soit assurée par d’autres entités que les 
provinces. Or cette imprécision dans la définition des 
intérêts pouvant être gérés par ces groupements de 
communes soulève quelques difficultés. Il n’existerait 
pas d’intérêts provinciaux60, il s’agit d’intérêts munici-
paux qui ne pouvaient être gérés qu’au niveau supra-
municipal. Ainsi les intérêts confiés aux groupements 
de communes sont synonymes des intérêts confiés aux 
provinces. Cette situation crée une concurrence entre 
ces deux types d’entités intermédiaires. La constitu-
tionnalité de cette concurrence reste logique puisque 
la constitution garantit l’existence et l’autonomie de la 
province mais elle ne protège pas ses compétences61. 
Ce recours à l’article 141.3 a connu ces dernières 
années un regain d’intérêt.

Enfin, il est impossible de comprendre la probléma-
tique des provinces sans traiter la question de l’écla-
tement territorial espagnol. 84% de la population 
espagnole vit dans des communes de moins de 5000 
habitants. Malgré des dispositions légales permettant 
la fusion de ces petites communes62, la question du 
mini-municipalisme63 n’a jamais été résolue64.

Cette fragmentation rend nécessaire la coordina-
tion et l’assistance financière et technique aux petites 
communes. Ainsi la pertinence de la mission assignée 
à la province n’est pas remise en cause. Toutefois, 
bien souvent la division provinciale imposée par l’État 
n’apparaît pas comme la plus adaptée pour la gestion 
des intérêts supra-municipaux. La gestion des intérêts 
locaux basée sur l’intercommunalité séduit de plus 
en plus65 et elle est une alternative éventuelle aux 
provinces. En effet, la disparition de ces dernières et 
leur remplacement par d’autres figures d’intercommu-
nalité ne sont pas à écarter. Grâce à l’expérience des 
provinces telles qu’issues de la Constitution 1978, la 
nouvelle réglementation de ces groupements pourrait 
intégrer les critiques formulées précédemment afin de 
créer des entités plus efficientes dans la gestion des 
intérêts supra-municipaux66. Cette proposition dans 
un État autonomique pose inéluctablement la ques-
tion de la répartition de la compétence entre l’État et 
les Communautés autonomes pour adopter une telle 
réglementation. La jurisprudence du Tribunal consti-
tutionnel et le principe d’unité de l’État plaident pour 
que cette compétence revienne à l’État. Ainsi il est 
possible de proposer un modèle souple où la création 
de telles entités de coopération intercommunale n’est 
pas généralisée à l’ensemble du territoire mais où elle 
serait laissée à l’initiative des communes. Ce droit à la 
différenciation des communes pour la gestion des inté-
rêts supra-municipaux serait toutefois encadré par la 

Le Tribunal admet que l’existence des veguerias 
comme entités locales nouvelles est constitutionnelle 
si elles respectent le noyau de compétences des pro-
vinces55, et qu’elles se contentent de remplir leur fonc-
tion d’organisation infracommunautaire. Néanmoins, 
le Tribunal constitutionnel admet dans sa sentence 
une autre hypothèse interprétative56 de l’estatuto 
catalan. Selon lui, les veguerias peuvent également 
être considérées comme la dénomination donnée par 
la Communauté autonome aux provinces. Selon cette 
interprétation, l’estatuto ne crée pas une nouvelle 
entité locale indépendante de la province, mais il vien-
drait changer le nom de celle-ci et il augmenterait ses 
compétences pour lui permettre d’être également une 
circonscription territoriale pour le déploiement des 

activités de la Catalogne57. Cette 
hypothèse interprétative permet au 
Tribunal constitutionnel de dissiper 
les doutes qu’avait pu susciter sa 
jurisprudence 247/2007. Si les esta-
tutos sont des lois organiques pou-
vant lier le législateur étatique, ces 
mêmes lois organiques sont sou-
mises à la Constitution qui, dans le 
domaine précis du régime juridique 
de l’Administration publique dont 
les provinces font partie, la compé-
tence est exclusivement étatique58.

Les Communautés autonomes 
concurrencent donc directement 
les provinces en assumant des 

missions ou des compétences provinciales mais 
également indirectement puisque certaines de ces 
communautés cherchent à les remplacer ou à les 
concurrencer grâce à des groupements qui leur sont 
soumis. Malheureusement, concurrencées par le haut, 
les provinces le sont également par le bas.

La contestation de l’autonomie provinciale  
par les communes et leurs groupements

Comme dit précédemment, la dernière réforme de la 
province fut contre-productive puisque loin de renfor-
cer le rôle de la province, elle a conduit à soumettre 
la province à l’adhésion des communes dans l’exer-
cice de certaines de ses compétences59. La commune 
peut également concurrencer la province en créant 
des groupements appelés à exercer des missions simi-
laires à celles de la diputación.

Loin d’être illégale, cette contestation du rôle 
des diputaciones provinciales est prévue par la 
Constitution espagnole. L’article 141.3 permet que 
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Une suppression radicale de la diputación provincial paraît impossible s’il n’y a pas une refonte totale du modèle territorial et principalement si le problème de 
l’éclatement municipal n’est pas traité. 

adoptées ces réformes ne sont que très peu effectives, 
comme en témoigne la loi de rationalisation et de sou-
tenabilité de l’Administration locale. Les solutions 
doivent alors être recherchées du côté de la réforme 
constitutionnelle du statut des provinces. La majo-
rité de la doctrine universitaire et institutionnelle70 
espagnole s’accorde sur la disparition de l’autonomie 
locale de la province, autrement la disparition de la 
diputación provincial. En écartant les facteurs poli-
tiques, une telle réforme est possible, et elle permet-
trait de redonner de la cohérence à la rédaction du titre 
VIII de la Constitution71. Une telle réforme consisterait 
en une suppression de la référence à la province dans 
l’article 137 CE et à une suppression de l’article 141 CE 
puisque les autres fonctions de la province sont garan-
ties dans des articles différents. Une autre possibilité 
serait de réduire l’article 141 au 141.3 pour préserver la 
possibilité aux entités locales de créer des entités pour 
gérer les intérêts supra municipaux. Cette solution a 
le mérite de la souplesse et de l’efficacité. Le second 
facteur est d’ordre factuel. En effet, une suppression 
radicale de la diputación provincial paraît impossible 
s’il n’y a pas une refonte totale du modèle territorial 
et principalement si le problème de l’éclatement muni-
cipal n’est pas traité. Alors, il apparaît préférable de 
faire disparaître la diputación progressivement et en 
donnant une marge de manœuvre aux acteurs locaux 

législation étatique. L’intercommunalité est la réponse 
la plus évidente et la plus souvent plébiscitée par la 
doctrine espagnole67. Cette solution peut paraître 
paradoxale puisque la doctrine s’accorde sur la sup-
pression de la province et sur son remplacement par 
une entité qui remplit une fonction identique. Ainsi les 
solutions évoquées tant par les Communautés auto-
nomes et les municipalités préservent toutes l’échelon 
intermédiaire. La nuance se situe dans la suppression 
de la rigidité et la généralité du régime de la province 
dues à sa constitutionnalisation. Dans cette dernière 
solution, la province en tant qu’entité autonome pour 
la gestion de ses intérêts propres disparaîtrait, et les 
municipalités pourraient avoir recours à l’article 141.3 
de la Constitution si les besoins supra-municipaux le 
justifient68.

La problématique des provinces repose sur deux fac-
teurs. Le premier d’ordre juridique concerne la rigidité 
du régime de la province. La province apparaît ana-
chronique puisque la Constitution et le Tribunal consti-
tutionnel ont défendu l’autonomie de la province à 
outrance69, ce qui ne permet pas de la faire évoluer. Les 
propositions de réformes de la province par la simple 
voie législative sont soit très difficiles à adopter du fait 
de la volonté de statu quo pour préserver les avantages 
politiques de la province, soit même lorsqu’elles sont 
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présenter une vision complète de la situation des provinces en Espagne et de 
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des provinces. L’article 152.3 quant à lui prévoit qu’à travers l’adoption de leur 
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communes limitrophes pour gérer les affaires relevant de la communauté  ; 
voir également STS, contencioso-administrativo seccion 3, du 29 mai 1998 (RJ 
1998, 4201).

48.  Traduction personnelle de « estaturización de la provincia  », voir Tomás 
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la Constitution n’est pas le résutlat d’un pacte entre instances territoriales qui 
conservent des droits antérieurs à la Constitution et supérieurs à elle mais une 
forme de pouvoir constituant qui s’impose avec force obligatoire générale dans 
son champ de compétences, sans que soient laissées de côté les situations 
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52.  STC, 247/2007, du 12 décembre 2007.
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54.  Article 83.1 de l’estatuto de la Catalogne. 

55.  STC, 31/2010, du 28 juin 2010, FJ 40. 

56.  Pour un développement plus complet de cette problématique voir Santiago 
BELLO PAREDES, « Las veguerias y las provincias en Cataluña », RAP, n°184, 
2011, p. 220. 

57.  Cette interpretation de l’estatuto est dans la continuité de la jurisprudence 
du Tribunal constitutionnel, voir STC, 385/1993 du 23 décembre 1993, FJ 4. 

58.  Article 149.1.18 CE. 

59.  STC, 111/2016, du 09 juin 2016, FJ 12.

60.  Voir les développements du I-A. 

61.  Même si la Constitution espagnole protège le noyau incompressible de 
compétences des provinces. Cependant, l’existence de ce noyau dur n’empêche 
pas que certaines de ces compétences soient confiées à d’autres entités. 

62.  Article 13.3 de la LRBRL qui permet la fusion des communes n’a jamais été 
utilisé. 

63.  Traduction libre du terme « minifundismo municipal ». 

64.  Ángel SÁNCHEZ NAVARRO, «  las propuestas de reforma del régimen local 
en los programas electorales de los partidos políticos » in Luis COSCULLUELA 
MONTANER, Luis MEDINA, (dirs.) Crisis económica y reforma del régimen local, 
Cizur Menor, Civitas-Thomson, 2012, p. 75. 

65.  Javier TAJADURA TEJADA, loc. cit., p. 230. 

66.  Rafael JIMENEZ ASENSIO, « Tendencias de futuro de los gobiernos locales 
intermedios », Revista Democracia y gobierno local, n°35, 2016, p. 11. 

67.  Javier TAJADURA TEJADA, loc. cit., p.254. 

68.  Cette solution peut s’insérer dans la continuité de la jurisprudence du 
Tribunal suprême espagnol qui considère que l’article 141.3 n’est qu’une simple 
possibilité: STS, contencioso-administrativo, sec. 3, 29 mai 1998 (RJ 1998, 
4201).

69.  Notamment en s’appuyant sur la théorie allemande de la garantie institu-
tionnelle : Luis COSCULLUELA MONTANER, loc. cit., p. 58 ; voir également Iñaki 
LASAGABASTER HERRARTE, « La ley orgánica y los estatutos de autonomía en la 
delimitación, creación y supresión de las provincias », RAP, n°191, 2013, p. 91.

Si une discrétion est permise, l’influence des théories allemandes sur le droit 
administratif espagnol est un thème de recherche passionnant de plus en plus 
présent dans les débats académiques. 

70.  Informe del Consejo de Estado sobre la reforma constitucional, 1/2005, de 
16 de febrero de 2006, Parte IV, apartado 5.4. 

71.  La rédaction de l’article 141 CE a souvent été critiquée car il mélangait la 
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L’intercommunalité est la réponse la plus évidente et la plus souvent plébiscitée par la doctrine espagnole. Cette solution peut paraître paradoxale puisque la doctrine 
s’accorde sur la suppression de la province et sur son remplacement par une entité qui remplit une fonction identique.
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La Banque des Territoires apporte des solutions de fi nancement et d’accompagnement sur mesure à 
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